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ERRATA. 

Très éloigné de noire imprimeur, nous n'avons pu corriger les 
épreuves comme nous l'eussions désiré ; il s'est gl issé plusieurs 
inexactitudes; nous indiquerons les principales dans cet Erratum. 

Dans l'avis e s s en t i e l , a la ligne 20, au lieu de ou lisez et sous 
leurs ordres. 

Page 10, ligne 14, chargerait, l isez chargeait. 
— 12 — 5, abandonna, l i s e / abandonne. 
— 12 — 20, ex errore, supprimez ex. 
— 25 — T>t», ou de spécieuses, l i sez sons de spécieuses. 
— 24 — 1, encorde, lisez encore le. 
— TiO — r>?i, le souverain pontife, l isez les souvvrainspantifes. 
— MM 

.1/ — 4, supprimez un 1° inutile. 
— 53 — 5, après proposilionum ajoutez exceptarum. 
— ib. — 8, quorum que, lisez quorumeumque. 
— 60 — 26, s/a?, l isez M'a*. 
— 62 — 6» folerrumpfum, l isez înterruptum. 
— G4 — 28, proposilo, l isez proposiïio. 

A la page l", après la ligne n, avant l 'a l inéa , nous avons oublié 
de donner à t'fmprimcur une dernière remarque sur les mots 
scivntibus et tolrrantibus summis pontifwibus; la voici : 

Il y aurai! une chose très importante à décider sur ces mois 
scivntibus c l lolcranlibus, ce serait de savoir quani on peut dire 
que les souverains Pontifes sont vraiment scientes et tolérantes, 
jorsqu'H s'agit d'une déviation faite à une loi générale par une 
Eglise particulière. Il m e semble que ce n'est pas à des auteurs 
quelconques qu'il appartient de décider que l es souverains 
Pontifes sont scientes et tolérantes, c'est au Saint-Siège qu'il ap­
partieni de le déclarer ; et tandis que l e Saint-Siège ne s'en ex­
plique pas, on ne peut arguer de son s i lence pour légitimer une 
innovation, et on doit dire plutôt avec ttenoit XIV, an hœc suffi-
ciant, nostrum non est definire. 



RENSEIGNEMENT 

POUR LES PRÊTRES ET LES PAROISSES QUI SUIVENT LA LITURGIE ROMAINE. 

ON T R O U V E : 

A PARIS, chez Foussiclgue-Rusand : 

JWcvlarium romanum, broché, 1 8 4 2 , 4 vol. in-52 iGfr. » c. 

Mi s s a le romanum, in-folio, i 8 4 i , br a5 » 

— Le inCmc, in-4-°» br 20 » 

A I'AMS, chez Périsse : 

Ihcvlarlum romanum totttm, î n - i a , 1809, !>r 10 » 

Jïtcvtarhnn romanum, 4 vol. in-4.°, très-beau, br 5o » 

Missafe pro defunctis, pelît in-folio, i8st8»br 5 5o 

Graduel romain, ¡11-18, noté , br 2 » 

Autre Graduel romain, in -18 , n o t é , br 2 25 

A PARIS , chez Méquignon-Junior : 

/hcvîantnn romanum, do Mnlrnes, j vol. in*24. br 16 » 

ïlorm tiiurnœ-, in-S.° , 1842 , br i5 » 

!hmv diurmv., Malines , in-5a , br 3 » 

Missafe romanum, lUal ims, rouge, noir, in-i'.°, i 8 5 5 , br. . . Go » 

Misstdc romanum, petit în-f.°, rouge, noir, 1842, br 4 ° » 

A D i j n x , chez Don il lier : 

Missafe romanum, superbe édition, avec uches cadre?, i8.{5, 

i c l i é , pris à Dijon aG » 

Gradua le romanum, in-folio , relié 24 » 

Anlîphonarium, Jn-folio, m ê m e prix. On peut relier les deux 

ensemble , économiser une reliure. 

Piaccxshnafa romanum, relié 5 » 

Mima te th'fimclarum , m 4."> relié 7t * 

Ofjicium defumloi ttm , note-, relié 2 ùo 



A LA VIERGE IMMACULEE 

E T T O U J O U U S F I D È L E . 

C'est à vous, très-sainte More de Dieu, la gloire cl !a 

protectrice de l'Eglise romaine, que j'ai consacré mes pre­

mières observations sur le retour à la liturgie de cette Eglise 

principale ; c'est à vous encore que je consacre ces réponses 

aux difficultés qui pourraient empocher les esprits de concourir 

à rétablir l'uniformité prescrite en ce cas , et si précieuse 

pour l'unité de la foi sans laquelle i! est impossible de plaire 

à Dieu ; si précieuse encore aux yeux de la sainte et parfaite 

obéissance, qui , au premier signal, so rend aux désirs de 

l'autorité supérieure. Daignez les avoir pour agréables et 

les présenter au Cœur de votre divin Fils, qui désire que 

tous les catholiques soient consommés en unité, à l'exemple 

des trois Personnes divines. Sous vos auspices, bénies du 

Seigneur, qui tire sa gloire de la bouche des enfants et se 

sert des plus faibles moyens pour manifester sa puissance , 

elles seront favorablement accueillies et favoriseront un re­

tour réservé aux vénérables Pontifes, sous la conduite dos-

quels nous avons l'honneur de travailler. C'est la demande 

que jo vous fais très-humblement, en union avec toutes les 

prières qui vous sont adressées dans Farchiconfrérie de votre 

très-sainl, immaculé et compatissant Cœur, si honoré dans 

l'Eglise de France, el duquel nous attendons tout dans les 

difficultés présentes. 



OBJET ET MOTIFS 

DE CETTE D E U X I È M E BROCHURE. 

Dernièrement nous avons donné quelques observations 
sur le retour a la liturgie romaine, en respectant les 
formes que la religion cl la civilité commandent impérieu­
sement dans les discussions. Il semble que nous avons at ­
teint ce but. Personne ne nous a reproché un langage of­
fensant; non seulement cela, mais on a bien voulu encore 
parler avec indulgence de notre brochure, et en faire 
mention honorable dans deux journaux religieux. De plus, 
nous avons reçu, par lettres el de vi \c voix, pour le fond 
et la forme, des compliments de plusieurs Ecclésiastiques 
appartenant à toutes les classes du clergé, et même de la 
plus haute dignité. S i , après le désir déplaire à Dieu et 
d'être utile à l'Eglise, on peut envier quelque chose, c'est 
bien, sans aucun doute, l'assentiment de nos confrères et 
surtout de nos supérieurs. Mais, ce qui est encore d'un 
bien plus grand prix à nos j eux , c'est do voir qu'en trai­
tant cette question, nous avions pris l'esprit du bref de 
N. S. P . le Pape Grégoire X V I , qui a paru depuis. 

Nous ne pensions pas à écrire de nouveau. Nous étions 
persuadé que, la question clairement posée et soumise à 
l'examen, tous les esprits seraient unanimes pour opérer 
insensiblement, avec toute la modération, la sagesse, la 
prudence et les ménagements désirables, un retour si pré­
cieux, surtout après avoir lu le bref du Saint-Père, qui 
maintient hi loi , et qui, avec une discrétion digne du 
Vicaire de celui qui n'éteint pas la mèche fumant encore, 
exprime le désir de voir revenir à l'uniformité arrêtée par 
S. Pie V , pour nous préserver, en tout temps, des varia-
lions toujours si désagréables el si propres à seconder les 
wws des novateurs de tous les siècles. Nous l'espérons 
encore; car, s'il y a des hommes qui proposent autre­
ment, Dieu dispose, e l , dans sa divine el miséricordieuse 
p r u d e n c e , il su un 1 toi ou tard nous conduire où nous 
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devrions être , et procurer à notre chère Eglise de Franco, 
qui a tant fait pour la religion, spécialement depuis 40 
ans, une conformité de plus avec le Saint-Siège, ce centre 
d'unité pour lequel elle a tant do respect et d'attachement, 
une conformité qui est la seule chose qui semble manquer 
à sa gloire. 

Cependant voilà que différentes objections ont été faites. 
La discussion s'est engagée, et plusieurs fois a pris un ca­
ractère de trop grande vivacité. Il y a eu des choses un 
pou trop acerbes; on est souvent sorti do la véritable 
question, pour incidenter sur les accessoires» et même 
sur des choses étrangères. Nous en avons été peines. Ce 
procédé n'édifie pas, n'avance & rien; au contraire, il 
aigrit les esprits, les indispose et retarde un retour qui , 
grâce k Dieu, viendra, sous une forme quelconque, par la 
force des choses et reflet de rattachement filial de l'Eglise 
de France au Saint-Siège. Nous sommes trop unis dans la 
foi, de cœur et d'Ame, pour que nous ne sojons pas mu'u.? 
labii, comme nos pères Tétaient avant la malheureuse in­
novation, outrage de gens qui, n'ayant pu nous entamer 
sur la foi, n.ous ont entraînés dans une déplorable d é l a ­
tion liturgique dont il est temps de sortir, et dont nous 
sortirons, puisque la divine Providence nous donne le lil 
de ce labyrinthe. 

w 

D'honorables confrères qui pensent comme nous, qui 
conçoivent les mêmes espérances, et prient humblement le 
Seigneur de les réaliser, nous ont observé que ce retour 
ne se ferait cependant pas sans difficultés, et que l'ange de 
ténèbres se transformerait en ange de lumière pour nous 
faire illusion, et sous prétexte de zèle pour la gloire de 
nos pères, nous animerait à maintenir ce qu'ils ont fait; 
que des hommes, avec de bonnes intentions, pourraient faire 
des objections qui multiplieraient, perpétueraient les obs­
tacles, cl que dès-lors il était à propos d'écouter, exami­
ner tout ce qu'on a dit contre Je retour, afin de voir si 
vraiment les opposants auraient des raisons péremploires et 
qu'on ne put décliner. J'ai senti, goûté ces observations; et, 
comme j'avais déjà cru devoir me rendre à leur désir, et pu­
blier les motifs qui me semblaient nous imposer l'obligation 
de revenir à la Jitui 3ÏC romaine } j<* me suis décidé â PU-



blier également les réponses qui me semblent justes et ca­
pables de satisfaire tous ceux qui ne cberchent que la vé­
rité. Deux choses m'ont fait hésiter, ayant do prendre 
celle résolution : 1.° la crainte de nuire à la bonne cause 
par mon insuffisance; 2.° surtout la crainte de m'exposer 
à blesser les convenances et d'atlicher quelque prétention. 
Mais, considérant devant Dieu que la eboso (Hait utile et 
mémo nécessaire, ne sachant quand des esprits plus capa­
bles s'en occuperaient; persuadé que tout Prêtre doit con­
courir à faire le bien, quand il est à propos de s'en oc­
cuper; assuré que tout défenseur d'une cause légitime a le 
droit de chercher une solution aux fins de non recevoir 
qu'on lui oppose, que personne ne peut y tromer à re­
dire, pourvu qu'il aborde les objections avec tout le res­
pect que Ton doit aux opposants; sentant toujours dans 
mon cirur une impulsion qui me porte à nous voir rentrer 
dans Tuniformité prescrite et à y concourir, je m'y suis 
enfin déterminé, en priant Dieu de m'inspircr cette réso­
lution, si elle était conforme à sa sainte volonté, et de me 
donner la grâce de le faire d'une manière agréable à tous 
nos confrères, et surtout à tous nos vénérables Pontifes. 
Poissé-je avoir réussi ! Je m'abandonne à leur indulgence. 
J'espère qu'ils voudront bien au moins rendre justice à la 
pureté de mes intentions. Je vais marcher, en quelque 
sorte, sur des charbons ardents, aborder des objections 
très-délicates. Heureux si je puis le faire sans me brûler ! 
Mais, avant de commencer, je veux encore donner la dé ­
claration suivante, afin de bien faire connaître mes senti­
ments, et écarter une fois bien positivement tout malen­
tendu. 

i M : ; a , u u T r o x . 

1." Je soumets foules mes observations et réponses au 
jugement de la sainte Eglise romaine, notre mère; 

2.° Je reconnais que c'est i\ nos Kvèqucs qu'il appartient 
de juger, sous fa direction du Saint-Siège, ce qu'il importe 
de faire sur la présente question; 

3.° Je désavoue toute expression, interprétation qui, 
contre mon intention, semblerait blesser le moindrement 



le respect si légitimement du à J'épiscopat et à nus confrères 
dans le sacerdoce. Je ne veux envisager que les objections et 
leurs conséquences, sans m'occuper des personnes; 

4.° Je respecte la liturgie actuellement en usage en France 
et qui, quoiqu'on dehors du droit commun, est momenta­
nément maintenue par nos dignes Evoques, et momentané­
ment tolérée, ex inihilgcnliâ, par le Saint-Siège; 

f>.° Si quelques personnes trouvaient que je n'eusse pas du 
relever certaines objections ou certains faits, je les prie de 
m'excuscr d'avoir pensé différemment. Dans mon opinion, il 
y a des objections et des reproches qu'on n'aurait pas dû 
faire publiquement; il y a des réprésentations qui n'ont au­
cun rapport au fond; mais puisqu'on a jugea propos d'en 
parler publiquement, il faut y répondre afin d'éclairer la 
cause. Si les opposants y trouvent de l'inconvénient, c'est 
à eux-mêmes qu'ils doivent s'en prendre. Tout ce qu'on a 
droit d'exiger, c'est que la réponse soit respectueuse. Je 
lâcherai de ne pas l'oublier; 

6.° Si je réponds à quelques-unes des accusations formulées 
contre l'ouvrage de D. Gucranger et contre ses procédés, c'est 
uniquement pour que ces critiques ne fassent pas perdre de 
vue la véritable question, et n'affaiblissent pas l'intérêt que la 
cause du Romain semble mériter en elle-même. Mais en 
agissant ainsi, je n'entends pas justitier ce qu'il y aurait 
à reprendre, soit dans certaines expressions, soit dans quel­
ques assertions sur des faits que je ne puis vérifier, soit 
dans la manière dont il a parlé de la forme de nos orne­
ments sacrés, ce sur quoi je m'expliquerai plus tard, tout 
en rendant justice à la pureté de ses intentions, à ses 
travaux, à ses talents, à sa foi, cl en le priant de nous 
donner la suite de son ouvrage ; 

7.° Je m'attache aujourd'hui uniquement à ce qui con­
cerne la loi sur le Bréviaire et le Missel, sans embrasser les 
autres points liturgiques sur lesquels il y a plus ou moins 
de retour à désirer, plus ou moins d'irrégularités à déplorer. 
S'il y a besoin d'en parler plus lard, on y avisera; 

8.° Il eût été à désirer que plusieurs de ceux qui ont cru 
devoir écrire, dans les journaux, n'eusient pas gardé l'ano­
nyme : il y a des opposants dont on apprécierait mieux l'im­
position, et auxquels on peutrait foire de» aigutuenls ad 



hominem, bien embarassants, si leurs noms étaient connus; 
9.° Je voudrais, pour la satisfaction de mes lecteurs, 

offrir un meilleur style dans mes réponses. J'admire et je 
gonle les écrits qui portent l'empreinte d'un style noble, 
élevé, clair et correct; c'est un talent qui n'est pas donné à 
tous. Je ne le possède pas, mais je tiens aux principes et â 
la logique par dessus tout, et si je puis y être toujours 
iidèle, je dirai volontiers : reprehcndanl me grammalivi, 
(himmodo non me reprehcndanl calholici. Ce qu'on a droit 
<te me demander, ce sont des raisons; si j'en présenle de 
solides, ma tache est remplie. D'ailleurs, si le beau st j lea 
des avantages cl sert puissamment une bonne cause, d'un 
«•mire coté, le beau sljlo offre le danger de faire adopter 
Terreur, lïn cachant sous un beau coloris la faiblesse du 
raisonnement, le style magique de Fauteur sur l'indifférence 
a fait illusion à hiendes hommes. Plus le style est beau, 
plus il faut lire avec précaution, ne forlè sub flor ¡bus la­
tent anyuis. Je ne viens pas non plus parler en docteur 
qui veut soumettre les autres à son jugement; je ne le 
suis ni en fait ni en droit; je ne suis et ne serai toute ma 
vie qu'un étudiant; jamais mon instruction ne sera com­
plétiez, et je pourrai toujours dire que je ne sais rien; car, 
dit saint Paul, .si quis autrm se exislimal scire aliquid. 
nondùm cwjnovit (¡iiouwno aporteni eu m scire. 



OBJECTIONS 
EX RÉPONSES. 

Depuis une année spécialement, on parle beaucoup «le 
l'innovation sur le Bréviaire et le Missel; on la critique en 
exprimant le désir de voir l'Eglise de France revenir à l'uni­
formité décrétée par le Concile de Trente, et ordonnée par 
le Saint-Siège sur ces articles. Gomme dans toutes les dis­
cussions, chacun abonde dans son sens. Plusieurs semblent 
s'opposer à ce retour, apportent des raisons soit pour jus­
tifier le droit et la forme de l'innovation, soit, au moins, 
pour maintenir le statu quo. Dans nos premières observa­
tions, nous exposâmes ce que nous pensions et du droit et 
des faits antérieurement accomplis, et nous ajoutâmes les 
principaux motifs qui semblent demander un retour général. 
Ceux qui nous ont lu savent ce que nous avons dit; ceux 
qui ne nous ont pas lu peuvent se procurer nos réflexions 
chez le même libraire que celles-ci, afin d'en juger. Nous 
ne rappellerons pas ce que nous disions alors; nous pas­
sons de suite aux objections qui sont à notre connaissance. 

PREMIÈRE ODJECTION. 

// ne faut plus parler de revenir au Eomain; il y a, 
pour les nouveaux Bréviaires de France, coutume qui fait 
loi nouvelle et prescrit contre l'ancienne loi. 

C'est l'objection la plus spécieuse. Commençons par 
e l le ; mais, pour la résoudre, posons d'abord les principes, 
rappelons les notions à ce sujet. 

Tous les droits sont fondés sur les lois ou sur les mœurs : 
Omnejus leyibus et moribus constat. Il y a dùs-lors deux 
sortes de lois qui donnent des droits ou fout des obligations: 
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los lois écrites données par le législateur, et les usages ou 
manière habituelle d'agir de la communauté sur les points 
où la loi écrite se tait. Cette dernière règle d'agir se nomme 
simplement coutume, vocatur consuetudo, quia incommu-
ni vsu est, et se définit : un usage habituel qui , à défaut 
de loi écrite, tient lieu de règle de conduite ayant la môme 
force que les lois écrites : Conmetxulo est jus quoddam mo-
ribus instilutum quod pro lege suscipitur, cum deficit lex. 

On distingue trois sortes de coutumes. 
La première est l'usage de faire une chose en dehors de 

la loi, extra legem, c'est-à-dire une chose que la loi ne 
défend ni ne commando, cum deficit lex, dans tous cas où 
la lettre formelle et l'esprit bien clair do la loi ne comman­
dent rien on ne défendent rien. 

La deuxième est l'usage de faire une chose qui paraît 
conforme à l'esprit de la loi préexistante, secundum legem. 
On peut l'appeler coutume interprétative de la loi , soit pour 
faire une action, soit pour s'en abstenir. 

La troisième est l'usage de faire une chose contraire à la 
loi préexistante, contra legem, soit contre la lettre for­
melle, soit contre l'esprit bien clair de la loi. Dans ces deux 
cas, on peut dire que l'usage est contra legem. Il me sem­
ble qu'il faut toujours avoir en vue la lettre et l'esprit de la 
loi, pour bien juger si une coutume est contre la loi ou 
non ; et que si on doit peser le texte de la loi , il faut encore 
plus en considérer l'esprit qui en est Farne cl lui donne sa 
\érilablc excellence. N'oublions point cette observation, elle 
nous servira plus tard. 

Quels sont les effets de la coutume ? 
l o u t le monde sait 1.° qu'une coutume, sur une chose 

nu la loi se tait, cum deficit lex, devient une loi , quand 
iclte coutume réunit les conditions requises; 

2.° Qu'une coutume selon la loi , secundum legem, est 
regardée comme une excellente interprétation, consuetudo 
optima legnm interpres; 

3.° Qu'une coutume contre la loi, contra legem, en abolit 
ou en suspend l'effet, quand elle réunit les conditions n é ­
cessaires. 

Le droit canonique cl civil et la saine raison reconnaissent 
ces vérités, en disant : Consuctudinis usùsque longœvi non 
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vilis aucloritas est, verùm nonusquêsuî valitura mo-
mento ut aut rationem vincat aut legem ( Lîb. 2 ) . 

Ailleurs : Licet longœva consuetuclini non sit vilis auc-
toritas, non tamen usqnc suî, valitura momenlo ut vel 
juri posilivo debeat prœjudicium generare, nisi fueril ra-
tionabilis et légitimé prœscripta ( Cap. ult. de consuetud. ) . 

D'après ces bases généralement admises, les auteurs ont 
indiqué les conditions requises pour que la coutume de­
vienne loi, quand la loi ne dit r ien, on abroge une loi qui 
existe déjà. Les conditions sont à peu près les mômes pour ces 
deux cas; mais il me semble que les conditions requises pour 
abroger une loi écrite préexistante, doivent être plus ri­
goureusement exigées que pour en établir une, lorsqu'il n'y 
en a pas d'écrite; car, d'après les auteurs, il y a toujours 
un odieux et une révolte coupable dans ceux qui les pre­
miers introduisent l'habitude de violer une loi formelle, 
surtout quand elle est sagement portée et très-utile; ce qui 
constitue, pour cette coutume contre la loi, une mauvaise 
origine, quoique l'amour de la paix autorise plus tard à la 
tolérer ; vice primitif qui ne se trouve pas dans la coutume 
de faire des choses dont la loi n'avait pas parlé. Quoi 
qu'il en soit de cette considération, qui ne me paraît pas 
méprisable, voyons quelles sont les conditions requises pour 
que la coutume établisse une lo i , et surtout abroge une 
loi très-utile. Je les rapporte telles qu'elles sont indiquées 
par les plus respectables auteurs. Le droit civil en France 
ne reconnaît point de coutume. Mais, comme le droit ca­
nonique en reconnaît, nous en parlerons sous ce rapport. 

Quant aux conditions requises pour que la coutume de­
vienne loi sur des points où la loi ne dit rien, ou abolisse une 
loi formelle, il faut, dit M.° r Bouvier, 1.° que la coutume soit 
raisonnable, Bailly ajoute honnête et utile au bien public, 
ce qui est renfermé dans le mot raisonnable sans doute, 
mais qu'il est bon de rappeler; 

2.° Qu'elle soit publique, au moins de notoriété de fait 
( Bouvier ) ; 

3 .° Qu'elle soit suivie avec intention de s'obliger, comme 
une pratique obligatoire ; 

4.° Qu'elle soit suivie par la plus grande ou la plus saine 
partie de la communauté, car la plus petite portion d'un 
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corps no peut imposer d'obligation à la plus nombreuse, 
quand la loi n'en impose pas, et ne peut dégager de Го-
Migafion d'une loi la plus nombreuse ou la plus saine par-
lie qui l'observe. 

5.° 11 faut que la coutume soit maintenue sans interrup­
tion, pendant le temps suffisant pour devenir loi où la loi 
ne dit rien, et surtout quand cette coutume viole une lo i , 
et toujours dans la bonne foi. 

6.° Il faut le consentement exprès ou tacite du supé­
rieur, ce qui arrive quand le supérieur connaît cette cou­
tume et ne la désapprouve pas quoiqu'il put la désapprouver; 
mais, ajoute M. Bouvier, et c'est le bon sens qui le dit : 
Si le supérieur garde le silence, parce qu'en désapprouvant 
la coutume qui s'introduit, il occasionnerait de graves i n ­
convénients, alors son silence ne tient nullement lieu de 
consentement, et par conséquent une coutume mémo pres­
crite n'aurait pas force de loi; je me permets d'ajouter 
alors ù ces belles paroles, à plus forte raison dans ce cas, 
une coutume môme prescrite n'aurait pas la force d'abolir 
une loi; car il faut des conditions plus rigoureuses pour 
abolir une loi juste par la coutume, que pour en instituer 
une , par la coutume d'une chose où la loi se tait. 

7.° Il faut surtout encore pour que la coutume abolisse 
une loi , prescrire contre la lo i , il faut que cette coutume 
réunisse les conditions exigées pour une légitime prescription; 
1,° bonne foi ab initio ; 2,° que cette bonne foi ne soit pas 
interrompue; 3 .° qu'il y ait un litre juste, au moins coloré; 
4.° possession pendant le temps requis; 5.° que la chose 
soit prescriptible; 6.° que les raisons qui avaient fait établir 
la loi violée, ne subsistent plus dans toute leur force, dit 
saint Thomas : Si ad hue remaneat ratio eadem propter 
(¡nam lex..., utiliserai, lex consacludinem tincit, nisi 
proyder hoc solum lex inutiUs videalur, quia non est pos-
sib i lis sccnndùm coiisvelndimm patriœ quœ tina eral de 
condilionibus leyis] difiieile e¡>t eniiu consuctudinern multi-
ludinis amoveré. 

Tels sont à peu près les principes admis sur la coutume 
et la prescription, soit pour établir une loi où il n'y en a 
pas, soit pour interpréter uno loi susceptible de quelque ad­
dition ou soustraction, soit pour abolir une loi préexistante; 
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je ne les ai pas inventés, je les prends comme les auteurs 
les donnent : le bon ordre le demande, le bon sens le con­
çoit. 

Maintenant, faisons l'application de ces règles admises à 
la question do la liturgie romaine, prescrite par les bulles 
do S. Pie V , en exécution du décret du saint Concile de 
Trente; et voyons si l'innovation à ce sujet, et la pratique 
de cette innovation ont établi et pu établir une coutume qui 
ait aboli la loi en prescrivant contre la loi; mais pour arriver 
à une solution raisonnéc, je fais encore quelques questions 
préliminaires. 

l . ° L'Eglise avait-elle ordonné un Bréviaire, un Missel 
pour tout l'Occident, et avait-elle ordonné de le suivre par­
tout sans y rien changer, par une autorité inférieure à celle 
qui prescrivait cette prière uniforme ? On ne peut on douter 
après les bulles du Saint-Siège; la loi était générale et n'ex­
ceptait que les Eglises qui avaient un Bréviaire certain et 
fixe depuis 200 ans. Ces églises pouvaient ne pas suivre Je 
Bréviaire de S. Pie V, mais elles ne pouvaient en composer 
un autre ; elles étaient libres seulement de quitter celui de 
200 ans pour suivre celui que le Saint-Siège prescrivait. 

2 .° Les Eglises de France se conformèrent-elles pour le 
Bréviaire et le Missel aux prescriptions du Saint-Siège? Oui, 
comme on le voit par les Conciles tenus depuis le Concile 
de Trente, et les bulles des souverains Pontifes à ce sujet. 
Elles adoptèrent le nouveau Bréviaire, en conservant leurs 
propres, ce qui était conforme à la loi générale que ne pou­
vaient régler les propres de chaque localité, et qui avait 
donné des rubriques pour ces cas que l'on reconnaissait par 
là môme. Quelques Eglises conservèrent leur ancien Bré­
viaire qui était déjà Romain pour le fond, et se bornèrent 
à mettre différentes choses plus en rapport avec le Bréviaire 
de S- Pie V. Et ces Eglises crurent bien interpréter la lo i , 
en se mettant ainsi en rapport avec l'uniformité si désirée ; 
et s i , dans quelques points, elles ne suivaient pas la loürc 
de la nouvelle lo i , elles s'en rapprochaient et en prenaient 
l'esprit. On pouvait appeler cette conduite secundùm leyem. 

3.° Les églises de France ont-elles conservé leur ancien 
Bréviaire de fond romain et réformé par elles sur celui de S. 
Pic V? Et celles qui, sauf leurs propres, avaient accepté ce-1 
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lui de S. Pie V dans sa teneur entière, ont-elles maintenu 
celte réforme arrêtée, fixée par le Saint-Siège ? Il ne paraît 
pas : elles ont toutes ou presque toutes, dans les derniers 
siècles, formulé un Bréviaire différent. Tout le monde le 
sait, tout le inonde en convient. On dit tout haut : nous ne 
suivons pas le Bréviaire romain, nous avons le Bréviaire 
parisien ou diocésain; de l'aveu de tous, il y a une grande 
innovation. 

4 .° Celle innovation est-elle passée en coutume? O u i , 
malheureusement presque partout en France. 

5.° Celle coutume est-elle extra legem, secundùm le-
gem, ou contra logent, c'est-à-dire, est-elle sur une chose 
où la loi no dit rien, ou sur une chose qui n'est que pour 
interpréter un point de la loi , une large application de la 
loi; ou enfin contre la loi donnée, publiée, reçue, observée 
dans toute l'Eglise latine? 

D'abord, la composition d'un nouveau Bréviaire, après les 
bulles du Saint-Siège, n'était pas un acte sur un point où 
la loi ne disait rien, puisqu'au contraire l'Eglise, par son 
chef, avait fait une loi sur cet article: non deficiebat lex. 
Ceci paraît évident. 

Secondement, la composition de ces nouveaux Bréviaires 
n'était non plus secundùm legem, c'est-à-dire une inter­
prétation de la loi pour la compléter en quelque sorte, ou 
suppléer à son insuffisance, puisqu'on en changeait les dis­
positions sur un très-grand nombre de points capitaux. Si 
dans la vue d'imiter l'Eglise, le Saint-Siège, qui eût tou­
jours cherché en temps et lieu à enrichir la liturgie des bonnes 
choses inspirées par l'esprit de Dieu et pieusement prati­
quées, ces églises s'étaient bornées, en conservant en son 
entier tout le Bréviaire de S. Pie V 7 à y ajouter des choses 
où l'on pouvait en placer sans loucher à l'œuvre arrèlée, 
par exemple, composer une préface propre pour une fête 
qui n'en n'avait pas, mettre une prose où il n'y en avait 
pas, quelques hymnes, quelques antiennes aux oiïîccs qui 
ont les mêmes hymnes, les mêmes antiennes pour les pre­
mières vêpres, les laudes et les secondes vêpres cl autres 
choses semblables; ajouter quelques traits de la vie d'un 
saint à sa légende, e t c . . sans rien supprimer, on pounail 
dire peut-être que cette conduite eût été interprétative de Ja 



loi (1), un développement de la belle œuvre de l'Eglise, enfin, 
secundùm legem. Mais ceux qui connaissent le Romain et 
les nouveaux Bréviaires, voient qu'il n'en est pas ainsi, 
qu'on a au contraire en quelque sorte tout refondu, changé, 
beaucoup retranché, enfin fait un autre Bréviaire. Gela saute 
aux yeux. Tout le monde le dit : ce n'est plus le Bréviaire 
romain. 

Troisièmement, d'après cet exposé, l'innovation a donc 
été formellement contre le texte de la loi et même l'esprit 
de la loi ; la coutume qui s'en est suivie en France est donc 
une coulumo contre la loi et l'esprit de la loi. 

Entrons dans l'examen du droit après avoir exposé les 
faits. 

6.° Celte coutume de dire un nouveau Bréviaire, en o p ­
position avec celui qui était ordonné et qui avait été reçu, 
a-t-clle aboli la loi portée par S. Pie V pour toute l'Eglise 
latine, sauf les exceptions exprimées? Peut-on dire qu'il y 
ait aujourd'hui prescription contre la loi ? J'ai déjà dit, dans 
mes observations sur le retour à la liturgie romaine, que 
cette coutume ne me paraissait pas réunir les conditions re ­
quises pour abolir la loi et prescrire, qu'elle paraissait tout 
au plus'suffisante pour faire tolérer l'innovation, jusqu'à ce 
que l'autorité principale prononce, la rejeté positivement ou 
la légitime par une explication quelconque, ce qu'elle a lo 
droit de faire. Voici mes raisons, je n'ai pas le droit de les 
imposer à personne, je ne veux même pas censurer ceux qui 
ne les goûteront pas, je me borne tout simplement à expo­
ser mes vues, en les soumettant au jugement des doctes et 
surtout au jugement des supérieurs. 

Reprenons toutes les conditions requises, surtout pour 
abolir une loi. Voyons où nous en sommes. 

l . ° La coutume de dire un autre Bréviaire que le R o ­
main est une chose publique en France ; il n'y a pas à con­
tester sur cette condition. Je dirai môme qu'on agit de 
bonne foi depuis trés-long-tcmps. 

2.° L'intention d'obliger le clergé à suivre le Bréviaire 
diocésain différent du Romain, est assez claire et assez g é -

(4) Je dis pcul-óíre, car, rigoureusement parlani, ou ne pouvait 
toucher à rien sur ce bnjcl vKonvdlO sedv. 
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néralc, excepté toutefois les diocèses où les Evéqucs laissaient 
leurs Prêtres libres, no raccordaient qu'aux chapitres ou 
particuliers qui le désiraient, retenant encore le Romain 
pour le reste du diocèse, propter reverentiam primœ sedi 
debilam, et observaient encore la liturgie romaine dans les 
offices publics. Car tous ceux qui ont adopté un Bréviaire 
propre n'ont pas poussé les choses au mémo point, n'ont pas 
agi par les mômes motifs. II n'y a qu'un point de commun 
dans les premiers, c'est d'avoir abandonné l'œuvre de saint 
Pie V, plus ou moins méconnu cette loi de l'Église. Quant 
à leurs successeurs, qui ont suivi ce qu'ils avaient trouvé , 
c'est assurément le motif de la paix et la crainte de quelque 
secousse qui les y ont portes, peut-être sans penser à exami­
ner si la chose était juste en droit, surtout ceux qui lais­
saient la liberté de dire le Romain à tous les anciens Prêtres 
et dans des communautés. II est clair que l'obligation n'était 
pas générale, et que l'on respectait encore l'ancienne loi. 

3 .° Quant à la durée du temps nécessaire pour qu'une 
coutume devienne loi, et surtout abolisse une loi, la posi­
tion de tous les diocèses n'est pas la même. Le droit dit qu'on 
ne prescrit contre l'Eglise romaine que par une durée de cent 
ans, dans les autres cas, quarante au plus. Supposons ces 
deux termes, à dater de 1 7 3 5 , où l'innovation a été plus 
prononcée et éloignée du Romain. Les Eglises qui ont com­
mencé leur coutume à celte époque ont cent ans passés do 
possession ; celles qui ont commencé vers 1760-à 1775 n'ont 
pas la possession séculaire, à plus forte raison celles qui , 
on 1 7 8 9 , avaient encore le Romain. Celles qui ont quitté le 
Romain en 1 3 0 2 , après le Concordat, complètent à peine 
la quarantième année, et n'ont pas alors la durée centenaire, 
à plus forte raison celles qui, depuis quelques années seule­
ment, ont abandonné le Bréviaire romain, en observant en­
core le Romain pour le Missel et les offices publics; et il y 
en a dans ce cas. Ainsi les différentes Eglises de France n'ont 
pas la môme durée de temps pour la coutume qu'elles suivent 
aujourd'hui en 1843. A chacune à voir où clic en est a ce 
sujet : je ne m'y arrête pas. Seulement je remarquerai que 
les diocèses qui permettaient Je Romain, et il y en a encore, 
n'ont peut-être même pas encore commencé la durée du 
temps nécessaire pour prescrire contre la loi. 11 me semble 
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qu'il y a au moins doute, et qu'il ne faut pas se hâter de 
dire qu'on est en règle sur cette condition , aliorum sit j i e -
dicare ; puis je remarque que toutes les Eglises qui , depuis 
cette coutume établie, ont demandé à Rome des permissions 
d'ajouter quelques choses à la prière publique comme im-
maculata, d'instituer quelques fêtes, de dispenser en quel­
que point liturgique, ont par-là même décliné la coutume 
de régler el les-mêmes, inconsultâ sede, les points litur­
giques, et par-là même désavoué le principe qui avait e n ­
fanté l'innovation, et par-là même censuré l'innovation, par-
là même interrompu le temps requis pour prescrire. 

4 .° Mais une autre condition requise est que la coutume 
qui s'est introduite soit raisonnable, honnête, utile au bien 
public, c'est-à-dire à toute la communauté. Or, était-il 
raisonnable, honnête, utile, d'introduire une innovation qui 
1.° violait une loi claire et formelle de l'Eglise, observée 
dans l'Eglise latine; 2.° qui détruisait ou affaiblissait l'uni­
formité que l'Eglise voulait réaliser pour l'avantage de l'unité 
de la foi, et pour empêcher les variations toujours si désa­
gréables et périlleuses dans les Eglises particulières; 3.° qui 
méconnaissait la primauté de juridiction du Saint-Siège, au 
point môme de ne pas le consulter et faire régulariser une sem­
blable divergence; 4.° qui supprimait presque toutes les for­
mules traditionnelles consacrées par l'usage de toute l'Eglise; 
5.° qui réduisait la prière publique à l'expression des pen­
sées de ceux qui la réformaient et composaient; G. 0 qui 
admettait dans l'office des prières composées par des hommes 
vivant notoirement en opposition avec l'Eglise sur la con­
damnation du jansénisme et la signature du formulaire; 7.° 
qui employait des textes de l'Ecriture non pas toujours 
dans le sens catholique de l'Eglise, mais dans le sens parti­
culier des compositeurs, dont plusieurs étaient trop suspects 
en orthodoxie; 8.° qui supprimait beaucoup de bénédictions, 
antiennes, pour en mettre d'autres qui n'avaient pas, pour 
Je moins, plus d'utilité; 9.° qui abrégeait la somme de 
prières jugée convenable par l'Eglise; 10.° qui donnait des 
textes de l'Ecriture et des canons de Conciles tronqués, je 
ne sais pourquoi ; 11,° qui, en adoptant une série de canons 
très-précieuse pour notre instruction, en choisissait qui pou­
vaient égarer le lecteur sur l'état de la liturgie, parce qu'ils 
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n'étaient plus en usage; 12.° qui ne choisissait pas un canon 
pour rappeler ce que le Concile de Trente avait décrété sur 
Je Bréviaire, ce que le Saint-Siège avait prescrit; 13.° qui 
en citait des extraits incomplets, et donnait aux Prêtres 
une idée contraire à la loi qui régissait l'Eglise sur celte 
matière; 14.° qui flétrissait l'Eglise romaine, et reprochai! 
au Bréviaire donné par le Saint-Siège de l'ignorance sur 
le culte des Saints, des exagérations sur l'autorité aposto­
l ique; 15.° qui défendait de suivre le Bréviaire romain , et 
par-là môme d'obéir au Saint-Siège; 1G.° qui ouvrait la 
porte à toutes les innovations futures, inconsultâ sede ; e t , 
encore une fois, était-il raisonnable, honnête d'agir ainsi? 
Etait-ce une chose utile à l'Eglise? Qu'on le dise, si on le 
pense ; pour moi, je ne saurais le concevoir. 

Si on eut, dans le dessein d'améliorer le Bréviaire, de 
l'enrichir, préparé des matériaux en rapport avec le fond 
donné parle Saint-Siège, envoyé ses projets, bons en cux-
môme, au Souverain Pontife, à l'exemple des Conciles de 
France tenus après celui de Trente, qui envoyaient leurs 
actes au Souverain Pontife en le priant de juger, approuver 
ou réformer ce qu'il trouverait digne d'approbation ou de 
correction, si on eût envoyé au Saint-Siège le projet élaboré 
pour qu'il jugeât si la chose était opportune et voulût bien 
l'autoriser en France, ou refondre lui-même le Bréviaire de 
S. Pie V , et qu'on eût toujours provisoirement observé la 
loi en vigueur, je trouverais ce procédé sage, raisonnable, 
honnête, utile à l'Eglise, surtout dans l'exemple qu'on eût 
donné de s'entendre avec le Saint-Siège, pour suivre tou­
jours en ce point une marche uniforme; mais faire cela de 
soi-même, en dehors de la direction apostolique, n o m e 
parait pas raisonnable et louable, dans l'esprit de la foi, 
ni canonique. 

S'il n'était pas raisonnable, honnête, uti le, de suivre la 
marche qu'on a suivie et de faire en plusieurs points les inno­
vations qu'on a faites, serait-il aujourd'hui raisonnable en 
soi, utile à l'Eglise, de maintenir cette innovation, cette 
œuvre, et de dire que la coutume de Ja suivre est une 
coutume bonne, utile, raisonnable? Je me demande, est-il 
convenable en soi, selon la raison et la foi, de conserver celte 
coutume? Je conçois qu'il y ait des raisons de prudence, de 
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ménagement, pour continuer cette coutume jusqu'à nouvel 
ordre de l'autorité ou occasion de régulariser ce qui paraît 
défectueux, pénible et malheureux dans cette position faite 
depuis long-temps; aussi ce n'est pas sous ce point de vue 
que je trouve de l'embarras : c'est en elle-même que je 
considère cette coutume, dans la position où elle nous 
place, dans les effets qu'elle peut avoir, et que je me dis : est-il 
raisonnable, utile, de la maintenir, de ne pas vouloir mémo 
chercher à en sortir d'une manière ou de l'autre pounu 
qu'elle soit canonique? Est-il raisonnable, utile, de conser­
ver une coutume 1.° en opposition avec la loi générale et 
suivie dans la plus grande partie de l'Eglise latine; 2.° 
une coutume qui empêche le Saint-Siège de jamais réaliser 
l'uniformité désirée par le Concile de Trente; 3.° une cou­
tume qui empêche l'Eglise de France de revenir à l'uni­
formité si précieuse pour l'unité de la foi; 4.° une cou­
tume qui livre la liturgie de Franco même à la volonté de 
chaque évoque, à l'influence de ceux qui les environnent et 
au danger d'inculquer, propager des erreurs dans un diocèse, 
si un évéque qui n'est pas infaillible, venait à se tromper lui-
même ou go laisser tromper par des conseillers trompés ou 
trompeurs, ce qui n'est pas une supposition chimérique vu 
l'histoire du passé, àb actu ad posse valet consêcutio; 5.° une 
coutume qui empêche tout évéque, tout métropolitain mémo 
de reprendre un collègue ou inférieur sur les innovations l i ­
turgiques qu'il voudrait faire? En bonne logique catholique, 
Tépiscopat est un, subordonné à un chef qui a autorité pour 
reprendre ses collègues dans l'épiscopat, en cas de besoin; 
Tépiscopat est un , il doit travailler dans l'unité, pour l'unité, 
partir de l'unité et tendre à l'unité; ses augustes et si véné­
rables membres doivent se surveiller, s'entre avertir, le cas 
échéant, et môme traduire à leur tribunal en première ins­
tance, et s'il le faut, au tribunal suprême du chef, celui ou 
ceux qui s'écarteraient des préceptes et traditions divines; 
mais avec les principes d'indépendance de l'autorité supé­
rieure qui ont présidé à l'innovation, si on maintient la cou­
tume fondée sur un esprit d'indépendance du Saint-Siège, 
comment un ou plusieurs évêques pourront-ils réclamer 
contre un collègue qui leur semblerait s'égarer sur la liturgie? 
Il pourrait leur répondre : je suis maître de la liturgie dans 
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mon diocèse comme vous dans le vôtre : vous voulez me tra­
duire au tribunal du Pape, mais vous suivez vous-mêmes une 
coutume liturgique qu'il n'a pas sanctionnée, contraire A 
celle qu'il a réglée et malgré le désir qu'il a de voir revenir 
à l'uniformité réglée par Saint Pie V, Rappelons-nous 
comment M. Colbert et ses adhérents ne liront aucun cas 
des sages représentations et prières des dignes évoques qui 
les engageaient à se soumettre comme eux. Que faisaient 
ces infortunés évoques réfractairos? ils tiraient les dernières 
conséquences de certaines maximes indépendantes qui avaient 
trop de cours alors. Ces maximes répandues alors n'étaient 
admises en général par leurs partisans que sur les points de 
discipline; les fauteurs des jansénistes les admirent contre 
l'obéissance en matière de foi, contre le Pape et îa majorité 
des évoques de France et même du monde entier. C'est ainsi 
que la moindre démarche indépendante de la règle tracée par 
l'Eglise peut conduire aux abîmes. 

5,° La coutume, pour devenir lo i , encore plus rigou­
reusement pour abolir une loi , doit être suivie par le plus 
grand nombre ou la plus saine partie de la communauté. 
Or ceci ne se trouve point dans la coutume du nouveau 
Bréviaire. Cette assertion paraîtra peut-être étrange; je 
vais expliquer ma pensée, on la jugera ensuite. 

La loi imposée par S. Pie V d'après le Concile de Trente 
est une loi générale de l'Eglise, et non seulement pour la 
France. Or, pour abolir une loi générale, par une cou­
tume contraire, il faut que le plus grand nombre des 
Evoques, des Eglises particulières, ou la plus saine partie 
de ces Eglises ait adopté la coutume contraire, et c'est ce 
que nous ne voyons pas. La France a , bien malheureuse­
ment, fait une innovation, adopté en grande partie l'in­
novation, en a fait une coutume pour elle; mais la France 
n'est pas l'Eglise entière, elle en est une belle, honorable, 
savante et zélée portion : je tiens à honneur d'appartenir 
à cette Eglise, malgré la fausse position qu'on nous a faite; 
ce n'est pas moi qui chercherai à la flétrir; je puis la 
plaindre dans ce qui ne me paraît pas le mieux; mais je 
l'estime, la respecte de tout mon cœur, surtout dans les 
vénérables Pontifes que nous sommes trop heureux d'avoir. 
Mais enfin la France n'est pas l'Eglise universelle; il y a. 
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d'autres Evêques, d'autres Eglises en plus grand nombre 
qu'elle, et sa conduite ne peut pas faire loi pour l'Eglise 
universelle : la partie doit suivre le tout. Or, le plus grand 
nombre des autres Evêques et des Eglises particulières, 
observent encore maintenant la loi de S. Pie Y dans les 
autres différentes parties du monde ; il n'y a donc pas e n ­
core de coutume générale contraire à la loi de S. Pie V; 
cette loi n'est donc pas encore abrogée. S'il n'y avait plus 
que six ou sept Eglises particulières à suivre la loi de 
S. Pie V dans toute l'Eglise, je reconnaîtrais que la plus 
grande partie de la communauté a pris coutume de ne plus 
l'observer, que cette coutume a prévalu et prescrit; mais, 
tandis que je ne verrai que la France suivre cette inno­
vation, et que tous les autres Evoques maintiennent le Bré­
viaire de S. Pie V, je dirai que l'innovation n'est pas une 
coutume générale dans l'Eglise, et que je ne puis con­
cevoir une prescription. 

On ne dira pas, je le pense, que nous sommes la plus 
saine partie do l'Eglise; ce serait trop présomptueux et 
trop humiliant pour les autres, et surtout pour l'Eglise ro­
maine. Si nous avons un rang distingué dans la catholi­
cité, comme cela e s t , grâce à Dieu, les autres Eglises 
tiennent aussi un rang digne de notre admiration, et nous 
dirons volontiers qu'elles nous valent bien. La science n'est 
pas exclusivement chez nous. Les autres Eglises tiennent 
leur place. Nous pouvons nous enrichir de leurs écrits, 
comme elles des nôtres. 

6.° Pour prescrire contre une loi par une coutume o p ­
posée, il faut, dit saint Thomas, que les raisons qui ont 
fait porter la loi ne subsistent plus dans toute leur force, 
car, tandis qu'elles subsistent, la coutume ne peut l'empor­
ter sur la loi. Effectivement, dit le conférencier d'Angers 
(Traité des lois, tome 2 , page 2 2 0 , édit. Paris, 1789 ), 
une telle coutume, loin de passer pour juste et raisonnable, 
ne doit être regardée que comme un dérèglement manifeste 
qui trouble et renverse le bon ordre que la loi établit et 
qu'elle peut seule maintenir : Si adhuc remaneat eadem 
ratio propler quam lex... utilis erat, lex consuetudvwn 
vincit ( S . Thomas). Or, en conscience, oserait-on dire que 
les raisons d'utilité universelle pour lesquelles la bulle de 
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S. Pie V a été donnée à toute l 'Eglise, ne subsistent plus 
pour l'Eglise universelle? Hélas 1 elles sont encore les mêmes, 
peut-être plus urgentes que jamais, pour prévenir, arrêter 
les innovations qui peuvent travailler les têtes dans tous les 
temps. Oui , je crois pouvoir dire que ces raisons graves, 
qui ont porté le Concile de Trente à charger le Pontife de 
lixer la forme liturgique, sont encore très-graves et le seront 
toujours; elles tiennent essentiellement à Tordre, puisqu'elles 
sont des moyens efficaces et les plus grands moyens de nous 
retenir tous dans l'unité de la foi et la pureté du culte. 

Saint Thomas, après avoir dit lex consuetudincm vincit, 
ajoute : Nisi forte propter hoc solum, lex inulilis videalur, 
quia non est possibiïis^ secunditm consuetudincm patriœ 
quœ una eral de condilionibus legis. Difficile enim est con-
sueludinem mulliludinis amovere; c'est-à-dire, pour que 
la loi cède à la coutume, lors même que les raisons primi­
tives de la loi subsistent encore, il faut, et il n'y a que ce 
cas , propter hoc solum, il faut qu'il ne soit plus possible 
de retirer le corps de la communauté de l'habitude contraire 
a la loi, à cause de la révolte ou du mal qui s'ensuivrait. 
Je crois que c'est bien là le sens de S. Thomas. Il parle 
d'une coutume générale, d'une société, dune patrie qui a 
ses lois, et ceci est applicable à toute société, parce que les 
règles des lois et des coutumes sont les mêmes pour toute 
communauté distincte qui fait un corps, soit pour une église 
particulière dans ce qui lui est propre, soit pour l'Eglise 
universelle dans ce qui regarde son gouvernement universel. 

Or, ici de quoi s'agit-îl ? de toute l'Eglise, d'une loi faite 
pour toute l'Eglise (sauf les exceptions y énoncées ) , d'une 
loi dont les raisons primitives subsistent encore. Pour que 
cette loi cédât à une coutume contraire, il faudrait que le 
plus grand nombre eut pris cette coutume contraire, qu'il 
ne fut plus possible de la faire observer, en y ramenant la 
plus grande partie de l'Eglise. Mais, comme nous l'avons 
déjà dit, le plus grand nombre des églises n'a point aban­
donné la loi, la loi n'est donc pas devenue impossible, puis­
qu'on l'observe encore partout, excepté en France. L'excep­
tion admise par S. Thomas ne s'applique donc pas à la loi 
de S. Pie V. 

On dira peut-être : oui, sans doute, les raisons primi-
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tives de la loi subsistent et sont excellentes ; o u i , cette loi 
est encore observée dans la plus grande partie des églises, 
mais il y a une coutume contraire en France depuis un long 
temps, et aujourd'hui il est impossible à la France de réfor­
mer sa coutume, contraire à cette loi générale. 

A cela je réponds : parler de même c'est 1.° déclarer 
qu'on est en dehors des lois ordinaires, et qu'on ne doit 
plus prétendre aux avantages des lois générales de l'Eglise; 
c'est 2.° être obligé de se créer des raisons à part pour 
maintenir la marche irrégulière qu'on suit; 3 . ° qu'on ne 
part plus du principe unique d'autorité qui régit l'Eglise , 
ni du centre d'unité qui préserve des schismes, et qu'on ne 
tend plus, comme les autres égl ises , à retrouver et main­
tenir l'uniformité dans les cas où l'Eglise l'a recommandée, 
e t c . : ce qui sans doute est bien pénible pour ceux qui 
sont dans cette position, dont il faudrait gémir, et pour la 
cessation de laquelle on devrait prier, en profitant de tous 
les moyens sages peur changer cette position. 

De plus, j'ajoute : je ne conçois pas comment on peut 
dire que la chose est impossible; difficile, je le veux, mais 
impossible, je ne le pense pas. S'il s'agissait d'une coutume 
populaire à laquelle la masse des populations tiendrait obs­
tinément, je concevrais la grande difficulté, l'impossibilité 
momentanée, si l'on veut , de faire revenir à la loi tout un 
peuple qui souvent n'entend pas raison, qui se conduit par 
routine ou passions, et que des esprits ardents peuvent fa­
natiser contre l'autorité qui voudrait le redresser; oui, dans 
ce cas, il faut tolérer, le bien public le demande, et, entre 
deux maux, la sagesse dit de supporter le moindre. Mais 
dans la question du Bréviaire, il ne s'agit pas de simples 
fidèles et des populations, il s'agit seulement du clergé, de 
ce corps digne et respectable qui est essentiellement obéis­
sant, respectueux envers l'autorité, et qui, grâce à D i e u , 
Fcst aujourd'hui d'une manière édifiante; on ne fera jamais 
croire que nos chers confrères refusent de revenir à la loi 
de S. Pie V , et de changer le Bréviaire diocésain pour le 
Romain, quand nos très-dignes Pontifes le jugeront à pro­
pos. Le jeune comme le vieux clergé se fera gloire d'obéir. 
Non, le retour n'est pas impossible. S'il en était ainsi, ce 
serait un malheur pour nous ; il faudrait en gémir et ne 
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pas nous en féliciter, et il serait bien à propos, dans cette 
supposition , de faire approuver au moins provisoirement 
notre statu qao, en protestant à l'autorité apostolique que 
c'est uniquement par ce motif d'impossibilité présent et tem­
poraire que nous désirons un perinde valere, et que nous 
avons dans le cœur le désir sincère de voir la divine pro­
vidence nous ménager le bonheur de rétablir plus d'uni­
formité avec le Saint-Siège et les autres églises du monde. 

7.° Pour qu'une coutume prescrive contre la loi, il faut 
que la chose ordonnée par la loi, soit susceptible d'être pres­
crite. Je conçois que les biens temporels soient prescrip­
tibles de leur nature, mais une uniformité jugée nécessaire 
au maintien de la foi et du culte légitime est-elle au rang 
dos choses sujettes à prescription? c'est une immense ques­
tion à résoudre; pour moi je suis pour la négative, quand 
je pense que l'affirmative abandonne la liturgie au jugement 
privé, cl ouvre la porte à toutes innovations privées, con-
séquemment à toutes les erreurs. 

8.° Pour qu'une coutume abolisse une loi et prescrive 
contre elle, il faut que la coutume soit autorisée par le l é ­
gislateur. L'obligation d'une loi dépend du législateur, dit 
M.** Bouvier : donc, ajoule-t- i l , il ne peut y avoir d'obli­
gation imposée par la coutume, pas plus que parla loi , 
sans son consentement exprès ou tacite; or je ne trouve, 
pour l'innovation des Bréviaires de France, contradictoire-
mont à la bulle de S. Pic V, ni consentement exprès ni con­
sentement tacite. 

Quant au consentement exprès, formel , personne n'en 
peut produire un seul, ni du Saint-Siège, ni d'un Concile 
général. 

Mais ne peut-on pas dire qu'il y a eu un consentement 
Incite de la part du Saint-Siège, qui a vu et su tout ce qui 
s'est fait, et ne réclame pas, quoi qu'il eût pu réclamer. Je 
n'examine point si on peut dire que le Saint-Siège ait vu 
et su tout ce qui se faisait sous ce rapport. Lui seul peut 
nous dire s'il était sciens et lolcrans. Il n'a pas été sans 
doute sans en avoir eu une connaissance quelconque. Mais 
était-ce une connaissance bien précise, pleine et entière, de 
vis qui s'opérait d'im'gulier? Je l'ignore: seulement il me 
semble qu'il n'en avait pas une connaissance régulière et 
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canonique qui l'obligea d'y faire droit, c'est-à-dire, il ne 
paraît pas qu'on lui en eut écrit pour lui exposer ce qu'on 
voulait faire ou ce qu'on avait fait, et lui demander au moins 
son avis, pour ne pas dire son jugement, comme faisaient 
les Evoques qui lui adressaient les actes des synodes, en les 
soumettant à son examen. Je ne vois pas qu'on ait fait des 
démarches semblahlcs pour le Bréviaire nouveau ; je vois seu­
lement dans la collection des décisions de la congrégation 
des Cardinaux interprètes du Concile de Trente, imprimée 
in-4.° à Vienne en 1812 , à l'article Breviarium, t. 1, p. 
3 4 9 , une réponse donnée le 16 septembre 1668 à l'Eglise 
de Soissons, dans laquelle on répond formellement qu'on ne 
peut satisfaire à la récitation du saint office, qu'en disant 
le Bréviaire de S, Pie V , à moins qu'on ne soit dans le cas 
excepté par la bulle. Voilà une réponse contre l'innovation, 
quand on a consulté. On peut encore citer le bref d'Alexandre 
VII contre le Rituel d'Aleth, comme une preuve que Je 
Saint-Siège ne donnait pas de consentement. 

Mais sans examiner jusqu'à quel point le Saint-Siège sa­
vait ou ne savait pas ce qui se faisait d'irrégulier en France, 
je crois pouvoir dire qu'il n'y a pas eu de sa part un 
consentement tacite, conditionné de manière à autoriser 
notre coutume et lui donner force de prescription. Je m'ap­
puie sur ces paroles de M.s r Bouvier, de legib. tom. 4, p. 
4 8 7 , qui dit : Si superior eam (consuciudincm) tantum-
modo toleraret, quia, ei resistendo, timeret incommoda, 
nullum prœberet consensum, et ideo consuetudo eliam 
prœscripta, vim legis haberc non posée t. Or, il me semble 
que si le Saint-Siège n'a pas réclamé contre l'innovation 
faite en France par un Bréviaire différent de celui de S. 
Pic V , et contre différentes censures qu'on se permettait 
à cette occasion sur le Bréviaire romain, c'est uniquement 
qu'il craignait d'occasionner de plus grands maux, surtout 
quand il voyait qu'on ne le consultait môme pas, et qu'on 
propageait des maximes d'insubordination envers le chef 
de l'Eglise. Qu'on lise les mémoires d'Avrigny depuis 1600 
jusqu'à 1 7 1 6 , qu'on lise les mémoires de Picot qui lui 
servent de suite, on verra comment, depuis 1601 jusqu'à 
1789 , les tètes travaillaient même dans le clergé; comment 
on écrivait, parlait, agissait lestement sur l'autorité du 

2 
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Saint-Siège; comment on s'obstinait à enseigner des ma­
ximes séculières que le Saint-Siège et les autres Eglises 
catholiques rejetaient; comment le laïcisme s'ingérait de 
surveiller renseignement et la liturgie, ce qui ne lui ap­
partient pas; comment on préparait les voies à la consti­
tution civile du clergé ou à la petite Eglise des Louisettes; 
e t , si Ton est droit, sincère et sans influence de maximes 
préconçues, empruntées aux Richer, Febronius, De D o -
minis, Ricci, Grégoire, Lomenio de Brienne, etc. , on 
dira que le Saint-Siège ne pouvait user de trop de m o ­
dération, et qu'il avait assez d'embarras et de dangers à 
craindre pour la France qui lui était bien chère, sans 
aller importunément réclamer contre l'innovation liturgique. 
Les résistances malheureuses des Evèques d'Alelh, Pamicrs 
cl collègues, rien que pour le Rituel; la résistance obsti­
née de AT. Colberl et ses adhérents au sujet du formulaire, 
etc . , jettent un grand jour sur les derniers siècles, et ne 
justifient que trop le prudent silence et la sage modéra-
lion des souverains Pontifes : Tempus est loquendi, tem-
pvs est tacendi. Beaucoup de pasteurs alors n'appréciaient 
pas la réserve du Saint-Siège, et ne prévoyaient pas toutes 
les suites de ce travail d'indépendance; mais, quand cette 
ziza.iie a porté ses fruits, quand l'orage a grondé, que le 
laïcisme, jetant le masque et suivant ses maximes indé­
pendantes sur la constitution de l'Eglise, a voulu réformer 
toute la discipline de France, donner, enlever la juridic­
tion sans le concours du Saint-Siège, par la constitution 
civile du clergé; quand il a traité le chef de l'Eglise de 
Prince étranger; quand il s'est borné à permettre de lui 
écrire une lettre de communion, et décliner la primauté 
de juridiction, les yeux se sont ouverts, et de dignes pas-
leurs, qui n'avaient jamais eu l'intention d'occasionner une 
semblable défection, se sont levés comme un seul homme 
pour protester contre, e t , dans leur dévoùmcnl sublime, 
ont leinis tous leurs intérêts dans les mains du souverain 
Pontife. Démarche admirable, qui a honoré l'Eglise de 
France1, réparé toutes les misères de quelques-uns de ses 
membres, et lui a valu, cominea S. Cyprien, d'être pu­
rifiée par le marlu'e des peines qu'on avait pu faire invo-
Iniilairi'mciit au souverain Pontife, par le passé. N o n , 
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non, l'Eglise de France ne sera point flétrie, parce que 
plusieurs de ses membres n'ont pas suivi la ligne droite ; les 
écarts de quelques-uns leur sont personnels; elle ne sera pas 
plus flétrie que l'Eglise catholique entière ne saurait l'être 
par ceux des Evoques, des Prêtres et des Religieux qui ont 
tombé dans le schisme ou l'hérésie à différentes époques. 
Les hommes se trouvent partout, mais l'œuvre de Dieu ne 
perd rien de sa gloire. 

Revenons à notre assertion, savoir que le silence même 
de Rome n'a pu autoriser notre coutume, parce qu'il était 
commandé par la crainte d'un plus grand mal. On ne peut 
douter que tel ne fût le motif d'après la position des es ­
prits; e t , ce qui le prouve encore évidemment aujour­
d'hui, c'est la réponse de Grégoire XVI à M.s r l'Archevêque 
de Rheims. Le Saint-Père dit formellement qu'il serait 
bien à désirer qu'on ne se fût point écarté de la bulle de 
S. Pie V , qu'il serait à désirer qu'on y revînt; qu'il a vu 
avec plaisir un Evoque opérer ce retour, et qu'il espé­
rait avec la grâce que tous les autres l'imiteraient à l 'oc­
casion, mais qu'il se borne à témoigner ce désir, qu'il ne 
va pas plus loin, crainte des inconvénients graves que ce 
retour peut rencontrer. Le législateur n'a donc pas même 
tacitement approuvé la coutume dont ¡1 s'agit. Cette cou­
tume n'a donc pas aboli la loi, même pour la France; 
seulement elle est un motif de tolérer ce qui se fait d'irré-
gulier. 

Résumons : si la coutume de dire un nouveau Rréviairc en 
France réunit quelques-unes des conditions requises pour 
devenir loi et prescrire contre l'ancienne loi sur le Rréviaire 
et Missel dans l'Eglise latine, il est certain, évident q u e , 
d'un autre coté, les plus essentielles conditions lui manquent; 
car, 

1.° La coutume de dire un autre Bréviaire que celui de 
S. Pic V, dans les Eglises qui n'avaient pas un Bréviaire 
certain antérieur de deux cents ans, n'est pas raisonnable, 
utile, honnête, puisqu'elle est opposée à une loi encore 
maintenue par le Saint-Siège et la plus grande portion de 
l'Eglise latine, et que, de plus, elle est opposée aux désirs 
formels du Souverain Pontife; 

2 ." Les raisons majeures qui ont fait ordonner un Bré-
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viaire uniforme existent encore dans toute leur force ; 
3.° Ladite coutume n'est pas suivie par ia plus grande 

partie ou la plus saine partie de l'Eglise latine, mais par 
une fraction qui ne peut prescrire contre toute la commu­
nauté ; 

4.° Cette coutume n'a aucun consentement du législateur, 
ni exprès, ni tacite ; 

f>.° On peut soutenir que cette coutume établie en France 
n'est pas sur une chose prescriptible, car il s'agit du droit 
qu'a essentiellement l'Eglise de prescrire un Bréviaire uni ­
forme quand elle le juge à propos, ce qui n'est pas dans la 
classe des choses sujètes à prescription. 

Ainsi donc quand bien même on pourrait alléguer la bonne 
lui pour tous les diocèses, quand ils suivraient tous en France 
un usage public, obligatoire chez eux , de quarante a n s , 
même de cent ou deux cents ans , comme aucun diocèse en 
France ne paraît pas réunir les cinq conditions essentielles 
ri-dessus énoncées, il est évident que la coutume de suivre 
l'innovation sur le Bréviaire et le Missel n'a pu établir et n'a 
pas établi une nouvelle loi, n'a pas prescrit et ne peut 
même pas encore prescrire aujourd'hui ; que celte coutume 
esl canoniquemont et théologiquement abusive, qu'on me 
permette ce mot que la vénération m'empêcherait de pro­
noncer si la logique ne me l'arrachait forcément ; et que 
c'esl non seulement une convenance, mais une obligation 
devant Dieu de revenir le plus tôt possible au droit commun 
sur cette matière. Et que s'il y a des diocèses qui pensent 
qu'il ne leur est pas facile d'y revenir actuellement sans de 
graves inconvénients, graves devant Dieu , sans doute, et 
non pas dans l'imagination, ces diocèses doivent au moins 
regretter de se trouver dans cette fausse position, où ils 
ne peuvent demeurer que par tolérance, et désirer que la 
Providence Inur ouvre la porte pour en sortir un jour, et, 
par amour di» ruuifbrmilé statuée sur ce point, prier ar­
demment le Soigneur de leur en donner l'heureuse facilité. 
Ne pas avoir ces sentiments me semblerait fort éloigné de 
l'esprit qui a toujours animé l'Eglise, savoir se mettre le 
plus possible en rapport avec le centre de l'unité. Si le désir 
Lien manifesté du Souverain Pontife A ce sujet ne trouve pas 
d'écho dans nos cirurs, que ferait-on si celle autorité supé-
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rieure commandait ce retour? Il y aurait à craindre qu'on 
ne prît pas le parti de l'obéissance; car la meilleure garantie 
de l'obéissance présente et future est de tenir un grand compte, 
faire un grand cas des désirs légitimes de son supérieur. 
Passons outre. 

Nota. La plus forte objection contre le retour au Bréviaire 
romain était assurément la prescription fondée sur noire 
coutume : elle nous semble résolue. Il serait inutile alors 
d'examiner les autres. Alais comme les objections, représen­
tations secondaires, pourraient nuire au retour désiré, si on 
n'y faisait droit, nous allons les exposer et y répondre. 

2 . ° OBJECTION. 

Les anciens Conciles provinciana!, les Evoques menu en 
particulier comme saint Basile, saint Chrysostôme, avaient 
réglé des poiyits liturgiques. Donc les Evvques des 17. e ci 
18 . c siècles pouvaient en France faire une nouvelle li­
turgie. 

Ce que vous dites de ces anciens Conciles et anciens Evo­
ques est' vrai; mais en statuant quelque point liturgique, 
1.° ils ne rejetaient pas ce que les traditions apostoliques 
avaient réglé; ils les développaient seulement et sur des 
points où l'Eglise n'avait pas fait une loi générale; 2.° ils ne 
choisissaient pas des appelants, des poètes vaniteux, bouffons, 
bons convives, amis du vin et de la bonne chère, comme» 
Sanleuil, pour composer les prières chantées; 3.° ils n'ont pas 
fait cela, spretá defensione sedis Pétri et sans égard pour 
ce que les Conciles généraux avaient réglé à cette époque. 
Ceci n'est donc pas applicable à notre position. N'oublions 
pas que , depuis le décret du Concile de Tronic et la bulle 
de saint Pie V , les Evèques, ni les Conciles provinciaux 
ou nationaux, ne pouvaient sur ce point, ajouter, retran­
cher, changer, inconsulta sede. Qu'on me permette une 
comparaison : autrefois en France il y avait des lois géné­
rales pour le royaume, mais en même temps des coutu­
mes provinciales qui faisaient loi dans ces provinces; le 
gouvernement suprême les respectait; depuis lors, le légis­
lateur en France a supprimé toutes ces coutumes et donné 
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des lois générales pour tous les départements. La législation 
étant telle, si un avocat, chargé de plaider la cause d'une 
commune, allait s'aviser de donner comme un droit actuel, 
l'ancienne coutume de la province où se trouve cette com­
mune, que ferait-on? on rirait de lui, le tribunal passe­
rait outre. Voilà cependant comment raisonnent ceux qui 
viennent citer d'anciennes pratiques légitimes des Evoques, 
abolies par des lois canoniques postérieures. Que l'on cite 
des Conciles qui, depuis le Concile de Trente, surtout d e ­
puis les bulles de 1568 et 1 5 7 0 , aient statué en opposi­
tion avec le Concile et le Pape. II n'y en a pas; tous 
les Conciles tenus depuis ont, au contraire, déclaré qu'il 
fallait un Bréviaire conforme au décret de Trente et à la 
bulle de saint Pic V. Nous avons entendu représenter que 
Je Concile de Cambrai, tenu en 1565 depuis le Concile 
de Trente, avait au G° titre de cullu, cap, 6 , défendu de 
recevoir aucune nouvelle cérémonie sans le consentement de 
l'Evêquc. Donc, ajoutait-on, les Evoques peuvent approu­
ver de nouvelles cérémonies et faire un nouveau Bréviaire. 
Je ne conçois pas comment on peut déraisonner ainsi. Car 
1.° le Concile fut tenu en 1 5 6 3 , cinq ans avant que le 
Saint-Siège eût exécuté le décret du Concile de Trente sur 
le Bréviaire et le Missel; il ne va donc pas contre la loi pos­
térieurement portée; 2.° le Concile dit deux lignes plus 
bas ces mots omis dans la citation qu'on en fait au Bré­
viaire de Tours : Servenlur décréta Concilii tridentini de 
rœmnoniis ecclesiasticis coufecta, ce qui montre qu'il 
n'entend pas autoriser les Evoques à agir en sens opposé 
au Concile; 3 .° dire qu'il ne faut recevoir aucune nou­
velle cérémonie sans le jugement de l'Evoque est la mei l ­
leure chose du monde, alin que les prêtres, curés ou cha­
noines ne s'avisent pas do régler le culte d'une Eglise sans 
l'autorité de l'Evè.quc qui est le chef du diocèse. Mais co 
n'est pas dire qu'un E\èque peut rejeter, changer ce que 
le Saint-Siège a ordonné sur un point liturgique. Le Con­
cile de Cambrai n'avait pas ces pensées, et il en était si é loi­
gné que tout ce diocèse suivait le romain pur; 4.° d é ­
fendre de recevoir de nouvelles cérémonies sans l'appro­
bation de riCvèque n'est pas lui reconnaître le pouvoir de 
donner un nouveau Biéviain* en opposition avec celui qui est 
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commandé, arrêté par une autorité supérieure- En général, 
quand on veut objecter un ancien Concile, il faut avant tout 
savoir si l'Eglise n'a pas depuis statué différemment. On ob­
jecte encore un canon du Concile de Tours, en 1 5 8 3 , 
comme autorisant les Evèques à donner des Bréviaires; 
nous en parierons plus tard. 

3.* OBJECTION. 

On dit pour soutenir f innovation, nihil innovelur. 

Peut -on , de bonne grâce, opposer cette maxime qui est 
bien sage quand elle est bien appliquée? Peut-on alléguer 
cette maxime pour justifier et maintenir la plus formelle 
innovation qu'on ait faite? C'était aux novateurs qu'il fallait 
la faire entendre. Leurs défenseurs n'ont pas le droit d'en 
parler. Vouloir l'appliquer partout est d'une inconséquence 
choquante. Tous les schismatiques, hérétiques, prolestants, 
la trouveraient commode pour nous répondre quand nous 
les engageons à quitter leur culte irrégulier et insubordonné. 
Les voleurs le diraient également volontiers pour conserver 
le bien mal acquis. Cette maxime n'est pas applicable par­
tout, elle est uue dérision dans la bouche do ceux qui ont 
rejeté la tradition de l'Eglise sur le droit liturgique. Car 
c'est une ancienne tradition de l'Eglise, de faire tout avec 
subordination au Saint-Siège, pour ne pas s'écarter du 
centre de l'unité. 

/•.« OBJECTION. 

Sam doute, il faut distinguer tradition et tradition 
avant de dire nihil innovelur. Mais nous avons des tra­
ditions propres en France que nous voulons suivre; et 
quel mal y trouvez-vous? 

Quand vous m'aurez bien précisé ce que vous appelez nos 
traditions propres, prouvé ensuite qu'elles sont légitimement 
autorisées par l'Eglise universelle ou le Saint-Siège, je dirai 
que je n'y trouve point de mal. Mais si vous me parlez va­
guement des traditions reçues en France, je ne puis, vous le 
sente/ . en porter aucun jugement, et vous ne devez même 
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pas eu parler; si au contraire vous me précisez vos traditions, 
el que je les trouve basées sur l'esprit propre , sur le défaut 
de subordination hiérarchique, sur des éléments humains, je 
ne saurais les approuver, et nous aurions bien à craindre que 
Je Seigneur nous dît un jour en examinant nos usages : man-
datum Domini irritum fecistis propter traditiones vestras. 
Car il y a un commandement divin qui prescrit la subordina­
tion hiérarchique et le sacrifice des goûts particuliers pour le 
bien général de l'Eglise. Les anciennes traditions de l'Eglise 
de France sur ce point sont très-belles; ce sont les traditions 
de l'Eglise catholique, comme on le voit dans ses actes. Qu'on 
s'en tienne à celles-là, la cause sera bientôt décidée; mais de 
grâce qu'on n'appelle pas traditions de /'Eglise de France, 
des traditions qui ont eu cours en France depuis le protes­
tantisme. 

;>.' OBJECTION. 

On réplique et on dit : nous avons nos libertés en 
France; c'est en vertu de ces libertés que nous avons fait 
de nouveaux Bréviaires et que nous pouvons les garder. 
Attaquer notre liturgie, c'est flétrir nos libertés qu'on ne 
connaît pas. 

C'est la même raison que celle des traditions de France, 
rendue en d'autres termes. Je répondrai : je voudrais bien 
no pa^ rencontrer ce mot sur ma route; j'avais évité de l'a-
hordrr dans mes premières observations. Ce mot a joué un 
si Irisle rAIc , faussé tant d'idées en droit canon, servi de 
cheval de bataille à tant d'ennemis de la religion, que je 
voudrais bien qu'il ne fût pas usité; mais , puisqu'il faut 
s'en servir, examinons. D'abord, c'est à tort qu'on nous 
parle des libertés, h l'occasion de l'innovation sur le Bré­
viaire dans les 1 7 / et 1 8 . c siècles; e t , M nous avons des 
libertés canoniques, elles ne sont nullement compromises 
par la censure do l'innovation et par le désir de nous voir 
abandonner cette position irréguiière pour nous. Je demande 
la permission de faire quelques observations à ce sujet, sur 
lequel on peut lire utilement liarruel, sur le Pape et F ins­
titution des Exèques conlre Tabaraud ; et le vénérable M. 
Emerv 
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i . ° Je suis peiné qu'on ail adopté ce mot libertés pour 
exprimer des usages propres à une église particulière, quand 
elle en possède légitimement avec la permission de l'auto­
rité supérieure. Ce mot libertés, sans explication, sonne un 
peu trop l'indépendance. Il est, du moins dans sa généra­
lité, susceptible d'un sens opposé à celui qu'on peut lui 
donner catholiquement. L'Evangile emploie le mot liberté 
dans le seul sens qui rappelé notre délivrance de l'esclavage 
du péché et du démon; il n'y.a pas h s'y tromper. Ce mot, 
appliqué au droit canonique, ne peut avoir ce sens, signi­
fier délivrance d'une autorité odieuse, funeste, t\rannique. 
Mais, d'après l'usage, on peut canoniquement employer ce 
mot pour exprimer Vexemption ou la dispense d'une loi 
légitime qui regarde les autres. Et comme ce mot liber-
lés peut avoir des sens différents selon la manière dont on 
est libre, il faut le préciser quand on s'en sert. Vojons 
donc ce qu'il peut signifier chez nous, au sens catholique. 
M.s r Bouvier, dans cette question qu'il a brièvement et lu­
cidement traitée dans sa théologie de verá ecclesiâ, p. 442, 
dit : Libértales Ecclesiœ gallicanœ sunt leges vcl cousue-
tudines ex principiis disciplinant spectantïbus Galliœ pro~ 
priis (fuentes à clero gallicano, cinn expresso vel tácito 
summi Pontifias et Ecclesiœ consensn admissœ. Voilà une 
définition qui est bien sage et catholique. J'y souscris; seu­
lement je voudrais expliquer ces mots principiis discipli-
nam spectantibus Galliœ propriis. Il me semble que les 
principes sur la discipline doivent être les mêmes par toute 
l'Eglise, et que les usages propres à une Eglise n'empêchent 
pas les principes d'être les mêmes partout, et que nous 
n'avons point besoin de principes propres pour avoir des 
usages propres et particuliers très-légitimement. Il suffira, 
comme dit le savant prélat, do Vexpresso vel tácito con-
sensu de l'autorité supérieure. J'aimerais mieux dire tout 
simplement : les libertés de ÍEglise de France sont des 
lois ou des usages que nous suivons sur certains points de 
discipline, en dehors des lois générales svr la matière, 
mais arec le consentement exprès ou tacite du Saint-Siège 
et de C Eglise. Je donne ma pensée pour ce qu'elle vaut ; 
mais elle me paraît fermer la porte à toute chicane. On ne 
peut rien dire d'injurieux aux Eglises particulières qui 
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croient avoir des libertés, et les entendent simplement dans 
ce sens d'une dispense légitime; car il est certain que l 'E­
glise, luut en faisant une loi générale sur un point de dis­
cipline , peut, quand elle le croit utile et qu'une Eglise 
particulière croit devoir le demander, permettre à cette 
Eglise particulière un usage en dehors de la loi, ou la dis­
penser de ce point disciplinaire. Mais il faut en ce cas , 
nécessairement, autorisation du législateur commun ; sans 
cela cette Eglise serait en contravention avec la loi géné­
rale, et conséquemment fautive. Mais si elle est légitimement 
dispensée, elle est en ordre, on ne peut rien lui reprocher. 
Mais aussi, comme le législateur en dispensant ou tolérant 
n'abdique pas sa juridiction et son pouvoir législatif, il s'en­
suit qu'il peut toujours révoquer et forcer une Eglise par­
ticulière à rentrer dans le droit commun, et que dès-lors, 
comme le remarque M.s r Bouvier, le Pape peut , s'il le 
croit ulile, déroger aux libertés légitimes d'une Eglise, les 
abroger même. Voilà le sens catholique qu'il faut donner 
aux mois libertés gallicanes, et non pas les entendre comme 
la magistrature d'autrefois et les jansénistes qui leur donnent 
une origine, un sens erroné, quelquefois hérétique et schis-
matique. 

Les choses ainsi posées et entendues, je dirai que dans 
noire question présente il ne s'agit ici aucunement des l é ­
gitimes coutumes de l'Eglise de France, des coutumes per­
mises par le Saint-Siège ou par l'Eglise. Nous respectons 
partout, en France, en Espagne et ailleurs, toutes les cou­
tumes particulières qui sont canoniques, légitimes comme 
nous l'avons expliqué; mais aussi nous ne pouvons approu­
ver les fausses libertés, ou usages propres, qu'on s'arroge 
do son chef, malgré les réprobations du Saint-Siège, et 
qui ne sont que des licences ou infractions irrégulières, 
et plus ou moins condamnables selon leur gravité, et que 
l'on désigne faussement sous le nom de libertés conformes 
aux canons, il faudrait dire plutôt conformes à notre vo­
lonté particulière. Ainsi avant tout, je le répète, quand on 
veut parler de libertés, il ne su Hit pas de dire à ses adver­
saires qu'ils ne savent pas ce qu'elles sont; il faut 1.° leur 
dire quelles sont toutes ces libertés; 2.° prouver qu'elles 
sn t i l foules permises par le Sainl-Siége ou I1 Eglise. On a 
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D'autres disent : Vous avez raison; nos UWrlês an-

YOUIU entrer dans cette preuve dans la défense de la D é ­
claration attribuée à Bossuet, mais on n'y a pas réussi; 
car Benoît X I V dit qu'il n'y a peut-être pas d'ouvrage 
où l'on veuille enseigner des choses plus opposées à ce que 
toutes les autres Eglises pensent avec le Saint-Siège à cet 
égard. Malgré toute la vénération profonde que j'ai pour 
Bossuet, dont je ne suis pas digne de tenir l'encrier, je 
m'en rapporte de préférence à Benoît X I V , sans faire in­
jure à sa mémoire qui nous est bien chère. J'aime à pen­
ser, comme il y a des motifs qui nous y autorisent, que 
l'ouvrage imprimé seulement après sa mort, et sous la 
direction des jansénistes, n'est point tel que Bossuet l'avait 
jeté sur le papier et qu'il l'eût donné s'il eût eu occasion 
de le publier. Je le crois d'autant plus facilement qu'il y 
a dans cette défense des maximes opposées à ce qu'il avait 
dit précédemment et publié lui-môme. Je dirai donc avec 
lui : Abeat qub voluerit, sans vouloir remuer ces questions 
immenses, mais en regrettant de voir que l'on cite sans 
cesse cette défense comme la source du droit canonique. 
Cette marche est bien propre à fausser le jugement du jeune 
clergé, s'il n'avait en main d'excellents auteurs étrangers 
sur le" droit canonique. La parole de Benoît X I V m'auto­
rise à faire cette remarque : puissc-t-clle être utile ! 

Dans tous les cas, pour répondre à ceux qui nous parlent 
de libertés gallicanes au sujet du Bréviaire, j'ajouterai que 
la liberté d'innover sur le Bréviaire et le Missel ne pou­
vait être un usage légitime, après la bulle de saint Pie V , 
et après que toute l'Eglise de France avait déclaré se recon­
naître obligée de suivre le décret du Concile «le Trente 
et les ordres du Saint-Siège. Tous les Conciles qui ont eu 
lieu depuis tiennent ce langage. Chose à remarquer : l'E­
glise de France entière, dans les Conciles tenus depuis les 
bulles sur le Bréviaire, a déclaré qu'il fallait s'en tenir à 
la forme du décret du Concile «le Trente et de la bulle 
de S. Pie V ; et ce ne sont que des Evoques individuelle­
ment qui se sont permis d'y déroger. 

OBJECTÏOS. 
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tiennes ne sont pour rien dans la question. Mais il 
s'agit de l'Eglise de France, et attaquer les nouveaux 
Bréviaires c'est l'insulter, ce qui est odieux et ce qu'elle 
ne mérite pas. 

À cela je réponds : Pour mon compte je désavoue 
quiconque voudrait flétrir l'Eglise de France à cause 
des irrégularités qui se trouvent sur le fond et la forme 
do l'innovation faite en France au sujet du Bréviaire et 
du Missel. Après l'Eglise romaine, l'Eglise de France 
recevra towto ma vénération; je m'honore de lui apparte­
nir : voilà ma profession bien claire et sans arrière pen­
sée. Mais après cela je dirai : 1.° il ne faut pas nier ce ­
pendant les fautes faites en France au sujet de la liturgie; 
2.° il faut ensuite distinguer le corps épiscopal et la masse 
des Prêtres qui forment le clergé de France, de quelques 
Evèqucs, quelques Prêtres qui faisaient l'innovation et qui 
n'étaient pas à eux seuls l'Eglise de France. S'il y a e u , 
comme on ne peut en douter, des Evèqucs à favoriser le 
jansénisme, à donner leur confiance à des hétérodoxes, à 
ordonner des ecclésiastiques pour l'Eglise schismatique 
dTtrecht , comme M. Sonncn , ce n'était pas le corps 
épiscopal ; on ne peut imputer au corps épiscopal des écarts 
dont il gémissait, contre lesquels il protestait avec éner­
gie; de même on peut dire que les quelques Evèqucs qui, 
individuellement, ont commencé l'innovation n'étaient pas 
l'Eglise de Franco, que la violation de la loi a été leur 
fait personnel et non pas le fait de l'Eglise do France. 

7.° OBJECTION. 

('est WYU, on ne peut imputer au corps, les fautes 
de plusieurs de ses membres, et par conséquent on ne 
peut ttvcusrr l%lïqlise de. France d'avoir, en corps, mé­
connu la Huile de S. Pie V. Celaient d'abord seulement 
quelques Fvèqnes; mais si premièrement cela ne s'est pas 
fait en corps, insensiblement dans un siècle près des deux 
tiers avaient adopte celle innovation : en 1790, il n'y 
avait plus que quarante à cinquante diocèses qui ne Vêtissent 
pas embrassée, et depuis 1H02, presque tous les diocèses 
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ont suivi ce mouvement^ en sorte qu'on peut dire que c'est 
toute VEglise de France qui a fini par adopter. Alors 
blâmer aujourd'hui cette innovation, c'est blâmer toute 
l'Eglise de France. 

Voilà sans doute ce que l'on peut observer, objecter de 
plus sérieux, et ce qui paraît plus capable d'alarmer 
noire piété à nous qui respectons nos Evoques comme 
nos pères et nos chefs, qui avons confiance en eux. 
Voilà contre quoi je réclamerais encore, si le blâme pou­
vait tomber sur eux aujourd'hui ; mais je ne vois pas 
cela heureusement. Je trouve , il est vrai, dans ce fait 
incontestable malheureusement, de l'adoption postérieure 
et presque générale en France du nouveau Bréviaire , 
inconsulta sede apostólica, e t , nonobstant l'observation de 
la bulle de S. Pie V dans toute l'Eglise latine, je trouve, 
dis-je, des irrégularités, mais je n'y vois pas la conduite, 
les intentions, les expressions de blâme envers l'œuvre du 
Sainl-Siégc , en un mot je n'y vois plus la faute des pre­
miers novateurs. Autre chose est de fairo une innova­
tion coupable en violant uno lot sur un point de disci­
pline, autre chose est de l'adopter plus tard, surtout après 
avoir corrigé ce qui paraissait suspect en orthodoxie, en 
rejetant un mauvais sens que plusieurs novateurs donnaient 
à des expressions susceptibles d'un bon et mauvais sens. 
Dans le premier moment de l'innovation grave, les théo­
logiens taxent de péché formel celui qui viole un point 
de discipline et donne l'exemple de le violer ; mais ils 
disent tous q u e , l'usage une fois établi et toléré ex in-
dulgenliâ par le supéiieur, ceux qui le suivent de bonne 
foi ne pèchent plus , lors même qu'il n'y a pas encore 
prescription, lors môme qu'on ne pourrait prescrire ; il 
y a seulement faute juridique, irrégularité, mais il n'y a 
plus faute théologique, péché. Or voilà où se sont trouvés 
les vénérables Evoques de France. Voyant cet usage reçu 
en plusieurs diocèses, pensant que cet usage était au moins 
toléré par R o m e , voyant peut-être de grandes diiîicullcs 
momentanées pour réformer cette irrégularité, ils ont con­
tinué ou admis les nouveaux Bréviaires. Qu'on se rappelle 
les difficultés qui surgissaient à la restauration de Ja r e ­
ligion en France, les entraves que mil Bonaparte au zèle de* 
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Evoques par ses articles organiques, dont l'un portait qu'il 
n'y aurait qu'une liturgie en France, et on comprendra que 
les Pontifes n'étaient pas libres de faire en liturgie ce 
qu'ils eussent pu méditer, pour revenir au Romain, sur­
tout ayant dans leurs corps des constitutionnels, imbus 
des principes de Grégoire q u i , quelques années plus tô t , 
projetèrent une liturgie nationale. Supposons qu'ils se 
soient trompés : une Eglise particulière n'est pas infail­
lible ; elle peut, surtout en discipline, se persuader avoir 
des droits qu'elle n'a pas, ou les porter trop loin; mais 
quand en suivant cette marche, elle respecte le Saint-
Siège , lui est attachée et est surtout disposée à réformer 
ce que le Saint-Siège ordonnerait de réformer, alors tout 
en suivant un usage qui n'est pas pleinement canonique, on 
peut dire qu'elle n'est pas parfaitement régulière, qu'elle 
est à plaindre de sabir une position semblable, mais on ne 
peut pas dire qu'elle mérite une flétrissure, et celui qui se 
permettrait de Je dire, confondrait toutes les idées et serait 
injuste. Non, ceux qui gémissent de voir maintenir l'inno­
vation et désirent voir un retour sur ce point liturgique, 
n'entendent pas blâmer leurs supérieurs; ils savent apprécier 
les difficultés de leur position passée, et leur rendre 
justice. Ceux qui soutiendraient que réclamer contre l'ir­
régularité, est blâmer l'épiseopat, après la simple et juste 
explication que je donne, ou ne comprendraient pas ce qui 
met nos Evéques à l'abri de tout reproche, ou ne le di ­
raient que pour empêcher les Evèques do revenir au Ro­
main. Il faut s'y attendre, il y aura peut-être des hommes 
qui, crojant bien faire, les obséderont pour les empêcher 
d en venir là. Mais Dieu atteindra son but , il y aura tôt 
ou tard une régularisation canonique d'une manière ou 
de l'autre, et le désir du Saint-Père aura plus de poids 
auprès des vénérables pontifes que les vues de certains 
hommes; ils y seront pour la responsabilité de leurs dé­
marches cl de leur opposition; pour moi, je ne prendrai 
pas sur ma conscience de donner des conseils, avis, re­
présentations opposés aux désirs du chef de l'Eglise. 
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8.« OBJECTION. 

Vos observations sont justes. En expliquant ainsi le 
blâme de Vinnovation, il n'y a rien d'injurieux contre 
f Eglise de France en corps, et surtout contre le corps 
èpiscopal de nos jours. Mais on est allé plus loin : on 
trouve que le P. Gueranger, en combattant justement 
Vinnovation sur le droit et la forme, a passé les bornes, 
et quil a flétri, calomnié l'Eglise de France en l'accu­
sant d'hérésie. N'a-t-il pas dit que le jansénisme est une 
hérésie, et que le jansénisme a été le protestantisme de 
notre pays, le seul qui ait su se faire accepter ? Nos litur­
gies sont, pour la plupart, Vœuvre des jansénistes. 

J'en conviens, j'y ai lu ces paroles, mais je n'avais pas 
cru y voir une accusation d'hérésie contre l'Eglise de France; 
car, selon mes faibles idées, je pense que notre pays et 
Y Eglise de France sont deux choses distinctes; que si la 
plupart de nos liturgies ont été travaillées par des jansé­
nistes, il ne s'ensuit pas qu'elles soient jansénistes au sens 
rigoureux de l'hérésie janséniste. Les jansénistes peuvent 
dire et faire des choses sur plusieurs points qui soient 
bonnes et môme catholiques; ce n'est pas dire que les 
Evoques catholiques qui ont adopté ces liturgies aient 
adopté l'hérésie des jansénistes; leurs auteurs, il y en a 
eu, pouvaient entrer dans leurs vues, je l'ignore; mais les 
Evoques qui les combattaient n'y entraient pas et du moins, 
certes, ne voulaient pas y entrer. Je ne vois pas alors une 
véritable accusation d'hérésie, e t , si j'avais cru la recon­
naître, j'aurais crié le premier au scandale; car, si le 
Saint-Siège n'a pas porté celte accusation contre l'Eglise 
de France, personne ne peut venir l'intenter. 

Pour juger si les propositions citées forment une accusa­
tion d'hérésie contre l'Eglise de France, il faut bien pié-
ciser ce qu'on entend par protestantisme et jansénisme. 

l . ° Le protestantisme, stricto sensu, est, à l'exemple de 
Luther et Calvin, de rejeter l'autorité de l'Eglise, et de 
s'en rapporter à son propre jugement sur ce qu'il faut 
croire et Faire dans le christianisme, sur l'interprétation 
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des Ecritures et de la tradition. Le protestantisme est en­
core de rejeter la tradition, et de n'admettre comme pa­
role de Dieu que l'Ecriture, etc ; le protestantisme est 
l'indépendance de la raison humaine de l'autorité établie 
par Dieu pour enseigner, administrer la religion. Principe 
funeste qui fut le crime de Lucifer, qui le premier osa 
penser autrement que Dieu n'ordonnait ; le crime momen­
tané du premier homme qui suivit son propre esprit plu­
tôt (pie la voix de Dieu ; crime de tous les insubordonnés 
en religion depuis le commencement du monde; c'est l'hé­
résie , mére de toutes les erreurs et la source de tous les 
désordres dans la conduite privée, dans la famille, dans 
les Elats et dans l'Eglise; et protester ainsi contre l'auto­
rité de l'Eglise, pour suivre son propre jugement dans les 
points décidés par l'Eglise, est une hérésie formelle; c'est 
du protestantisme pur au premier degré. Mais, quand on 
suit son propre esprit sur les points qui ne sont pas dé­
cidés de foi, mais qui sont cependant généralement en­
seignés, pratiqués dans l'Eglise catholique ou par le Saint-
Siège, gardien de la foi, il n'y a pas d'hérésie formelle, 
mais il y a erreur manifeste, il y a témérité à suivre son 
propre jugement, il y a tendance â l'hérésie, car c'est 
s'écarter de l'enseignement commun, et protester contre; 
c'est du protestantisme lato sensu au second degré. L'un 
et l'autre degré de protestantisme ont malheureusement fait 
des ravages en France et jusque dans l'Eglise, surtout au 
second degré. Bien des catholiques ne suivent que leur 
jugement particulier, leur esprit propre sur différents points 
de créance et de morale, sans tenir compte de l'autorité, 
sans s'en apercevoir; ils ne veulent pas être protestants, 
mais ils jugent, parlent, agissent selon le principe pro­
testant. Mais si ce principe erroné conduit bien des catho­
liques en France, ce n'est pas l'Eglise de France qui en 
est cause, ni dans un sens ni dans un autre; et on peut 
dire que le principe protestant est implanté en France 
dans toutes les classes de la société, depuis l'enfant jus­
qu'au vieillard, quoique l'Eglise de France prêche une con­
duite opposée. 

Passons au jansénisme. Le jansénisme, slricto sensu, 
consiste â soutenir comme vraies les cinq propositions con-
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damnées par l 'Eglise , et , sous ce rapport, les jansénistes 
sont de vrais protestants, qui ne suivent que leur esprit 
propre, sur un point formellement décidé, et dés-Iors ils 
sont formellement hérétiques. 

Mais les jansénistes proprement dits ne se sont pas bor­
nés à protester contre le jugement de l'Eglise sur les cinq 
propositions, il ont encore protesté contre la condamnation 
des cent-une propositions de QucsneJ, et, sous ce rapport, 
ils sont encore hérétiques protestants. 

De plus , ces jansénistes ont adopté plusieurs autres 
erreurs, surtout une sévérité outrée en morale, une fausse 
explication de la tradition, une liberté grande sur le culte, 
des censures amôres sur le Saint-Siège, sur les actes du 
Suint-Siége, sur le culte de Marie et des Saints; et alors, 
lato sensu, on dit que cette conduite est celle des jansé­
nistes. Et , comme ces sectateurs ont eu sous ces trois points 
de vue, surtout sur les cent-une propositions de QuesncJ, 
la rigidité do la morale, e t c . , de nombreux sectateurs, 
et même dans le clergé, puisque, d'après les mémoires 
de Picot, on vit quatorze Evoques refuser d'abord de publier 
la bulle contre Qucsnel, la Faculté de Paris déclarer qu'elle 
n'acceptait pas, 4 Evoques appeler au futur Concile, faire 
lire leur appel en Sorbonne; 97 docteurs y souscrire, le Car­
dinal de Noailles faire inscrire son appel sur le registre du 
secrétariat; 16 Evêqucs s'y adjoindre ou publiquement ou 
secrètement; 3 universités agir ainsi; 2 ou 3 mille Prêtres 
faire chorus ( V . Picot, années 1 7 1 4 , 1715, 1716, 1717); 
il est évident que le jansénisme prolestant s'était implanté 
en France, mais non pas dans f^glise de Fraucc, puisque 
le corps épiseopal et la masse du clergé repoussaient reifo 
révolte. Les nombreux sectateurs de Qucsnel étaient héréti­
ques ou fauteurs d'hérésie ; mais ce n'était pas l'Eglise de 
France. Aujourd'hui encore , le jansénisme a des partisans s\ 
Paris même , s'il faut en croire l'Ami de la Religion sur 
certaines soi-disant religieuses qu'on invite inutilement à 
signer la condamnation des propositions de Qucsnel. Celte 
secte a encore des partisans, comme on le voit par des bro­
chures qui ont circulé et que j'ai eues dans les mains. On dit 
mémo qu'il s'est formé dans la capitale une réunion de ces 
hommes qui s'entendent pour rendre, s'ils pouvaient, h 
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tout pour empocher de revenir au Romain; car ce rappro­
chement leur ferait trop de mal. J'ignore si ce fait est vrai ; 
mais les jansénistes ne demanderaient pas mieux que de voir 
une église nationale, avec un patriarche indépendant. Mais, 
dans tous les cas , qu'est-ce que cela signifie, sinon que plus 
ou moins de personnes s'attachent aux hérésies en tout 
temps parmi nous, sans que l'Eglise de France ou de Paris 
en soit responsable? Il me semble alors que Ton peut bien 
dire que Je jansénisme a été jadis implanté en France, sans 
injurier l'Eglise de France. Notrc-Seigncur nous donne 
l'exemple de semblables expressions, quand il compare son 
Eglise à un champ où Ton sème de bon grain et où c e ­
pendant il se trouve do l'ivraie semée par l'homme ennemi. 
S'il y a de l'ivraie dans l'Eglise, prise dans le sens qu'elle 
renferme tous les bons et mauvais, l'Eglise n'est pas pour 
cela complice des désordics, et on ne peut lui en faire au-
cixn reproche. On comprend sans doute en quel sens on 
dit : il y a de l'ivraie dans l'Eglise , sans l'injurier. C'est 
sans doute au môme sens que D. Guéranger dit que le pro­
testantisme-jansénisme fut implanté en France, mais il n'a 
pas dit une seule fois que l Eglise de France fid tombée 
dans le jansénisme, ce qui ne serait pas loi érable ; il n'a 
même pas dit, je ne m'en souviens pas , que le jansénisme 
était dans V Eglise de France, ce qui est moins dur, et ce 
qui pourrait encore s'entendre dans un sens qui n'est pas 
injurieux, daus Je même sens qu'on d i t : il y a de l'ivraie 
dans VEglise catholique, sans injurier l'Eglise catholique, 
qui la première gémit sur la triste foi et la triste vie de plu­
sieurs de ses membres. Il est bon sans doute d'être jaloux 
ih la gloire do notre chère Eglise de France, mais il faut 
•'•iro raisonnable et juste et convenir des choses déplorables 
qui se sont passées en France dans les derniers siècles. Les 
plus grands admirateurs de l'Eglise de France, en sont con­
venus; l'illustre Fénélon, bien attaché a la France et Tune 
de nos grandes gloires, l'a reconnu et en a gémi. Der­
nièrement encore, le doyen du sacré collège, l'émineniksime. 
c.ndinal Pacca, dans un discours prononcé à Rome en 184.'$, 
à l'ouverture solennelle de l'académie catholique, dit « que 
» l'Eglise de France, qui avait avec toute la vivacité du ca-
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» raclure français défendu les pures et antiques doctrines de 
» 1*'Eglise contre le protestantisme, Ht les eflbrls les plus 
» généreux pour combattre et renverser l'hydre du jansé-
» nisme; mais dans ce siècle aussi, et précisément dans 
V Vannée 1 6 8 2 , de tristes nuages vinrent éclipser en par-
» tie l'antique splendeur et la gloire de ces Eglises. Ce-
» pendant cette obscurité ne fut pas longue et se dissipa 
JD bienlôl....; l'illustre clergé français comprit ce que celui 
» des autres pays ne comprend pas toujours (on le voit au-
» jourd'hui en Pologne), que le corps épiscopal et le clergé 
» d'une nation, étroitement liés et attachés à la chaire de 
» saint Pierre, forment une phalange impénétrable à toutes 
» les attaques de la fausse politique et do l'impiété philo— 
)> sophique liguées contre e l le; il reprit son antique cou-
» rage et son dévoùment filial pour le Saint-Siège, e t , de-
» puis celte époque, il s'est montré de nouveau par ses 
» oeuvres, par ses écrits et par son zèle pour propager la 
» foi, le fils le plus affectueux et le plus soumis de la sainte 
» Eglise romaine. » 

Lisons tout ce que l'Ami de la Religion cite de ce dis­
cours, n.° 3 7 9 8 , nous verrons comment il parle avec éloge 
de la France, de l'immortel Bossuet, et nous verrons com­
ment on peut parler des fautes d'une époque, avec noblesse 
et tous les égards, sans qu'on puisse s'en trouver blessé. Il 
me semble même que l'Eglise de France admettra ce lan­
gage , car elle est trop grande, trop juste pour ne pas 
avouer qu'il y a eu jadis des hommes à compromettre su 
gloire. Quelques-uns peut-être ne voudront-ils pas en con­
venir ; mais les faits n'en sont pas moins réels, et d'ailleurs 
ces respectables réclamants ne font pas à eux seuls l'Eglise 
de Fiance; il ne faut pas qu'ils se mettent à sa place et la 
fassent parler comme eux. Bien des gens disent : VEglise 
de France tient à telles maximes; ils devraient plutCt dire: 
nous qui nous disons l'Eglise de France, nous tenons à telles 
maximes; comme ces hommes qui ont dit souvent: le peuple 
français seul le veut ainsi, tandis qu'il n'y avait qu'eux à 
vouloir ainsi. Ils avaient le ridicule de s'intituler le peuple 
français. Combien d'écrivains sur la religion n'ont-ils pas eu 
la même hardiesse de dire que leurs pensées étaient celles 
de l'Eglise de France? Il n'y a eu que trop de personnes à 
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les croire sur parole. Mais en examinant le fond des choses, 
on sait à quoi s'en tenir. 

9 . c OBJECTION. 

On peut, il est vrai, expliquer ainsi les paroles incri­
minées, mais il nous traite lui-même d'hérétiques, car 
il invente une nouvelle hérésie inconnue, sous le nom 
(Panti-liturgique; et, comme il dit que ce sont les anti-
lilurgistcs qui ont travaillé la liturgie adoptée en France 
sur le Bréviaire et le Missel, c'est accuser fEglise de 
France d'avoir adopté Vhèrésie anti-liturgique. 

Je n'avais pas encore compris les choses de même; je vais 
m expliquer. 

D'abord, admettons qu'il y ait une hérésie anti- l i ­
turgique, nous l'examinerons bientôt; pour le moment, ad-
meltons-Ie. Je dirai, comme je l'ai dit plus haut : des hé­
rétiques peuvent travailler sur la liturgie, sans que leur 
Iravail soit formellement une expression hérétique; e t , 
s'il ne l'est pas, on peut s'en servir sans partager l 'hé­
résie dont ils sont entachés. 

Si leur travail est hérétique ou tendant à l'hérésie, l'ad­
mettre sans correction ou dans le même sens, serait e n ­
courir la même note; mais l'admettre après l'avoir corrigé 
et l'entendre dans le sens catholique, n'est plus la môme 
chose; cela saute aux yeux. A présent, quels sont les faits, 
les actes? 

l . ° Des jansénistes ont travaillé à la liturgie du Bré­
viaire et du Missel; 2.° ils ont pris pour base de leur tra­
vail des règles contraires à celles de l'Eglise et du Saint-
Siège sur la liturgie; par exemple : ne vouloir employer que 
l'Ecriture sainte et rejeter les formules traditionnelles; rema­
nier le Bréviaire et le Missel malgré le décret du Concile de 
Trente e l l e Saint-Siège, qui voulaient arrêter les varia­
tions; préférer les compositions de l'esprit propre aux com­
positions approuvées de l'Eglise; bouleverser le calendrier 
arrêté par le Saint-Siège; donner ou enlever aux fêles une 
autre dignité que celle donnée par l'Eglise; donner l'exem­
ple d'insuboidinaliou envers l'Eglise ; préférer le jugement 
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particulier sur la liturgie, et par là môme apprendre ou 
porter à le préférer sur la morale et le dogme, comme 
ils l'avaient fait eux-mêmes; ouvrir la porte au déisme, 
lîossuct a dit aux protestants : votre principe de jugement 
particulier vous conduira à rejeter la révélation. 11 a été 
prophète, tout le monde en convient. Eh bien ! ce juge­
ment particulier appliqué à la liturgie sur les points où 
l'Eglise a prescrit une forme, conduit au môme abîme. 
Ainsi les jansénistes et leurs coopéra tours dans l'innovation, 
ont suivi des règles contraires aux moyens producteurs et 
conservateurs de l'unité, une voie opposée à renseigne­
ment et aux actes de l'Eglise universelle sur la liturgie 
catholique. Leur travail me paraît évidemment anti-cano­
nique. On le sent si bien , que si leur travail n'était pas 
fait, et qu'on voulut le faire aujourd'hui, il y aurait une 
réprobation générale contre cette insubordination, contre 
ces irrégularités. 

3 .° Non seulement ils avaient pris pour base des règles 
opposées à l'ordre hiérarchique et à l'enseignement de 
l'Eglise ; mais ils avaient encore inséré des choses si sus­
pectes en plusieurs points qu'il fallut en retrancher, par 
la force des réclamations qui se faisaient. Le premier tra­
vail a donc été mauvais sous bien des rapports ; et ceux 
qui agissaient sciemment dans cet esprit, faisaient une 
œuvre anti-liturgique tendant à l'hérésie et au schisme. 
Quels sont ceux qui avaient ce mauvais esprit ? Dieu seul 
le sait. 

Mais, comme heureusement on corrigea les endroits cho­
quants, et on prit seulement ce qui pouvait avoir un sens 
catholique, l'œuvre alors n'avait plus ces taches; il n'y res­
tait que la tache de la désobéissance, et seulement pour les 
premiers amateurs de l'innovation, faute qui a duré jusqu'à 
ce qu'on pût raisonnablement dire que cette irrégularité 
était tolérée, ex indxilgentiâ. Par conséquent, si quelques 
diocèses étaient d'abord fauteurs de l'œuvre et des principes 
anti-liturgiques, le grand nombre ne l'était pas. Quand 
plus tard le grand nombre a suivi cette innovation corrigée, 
modifiée, comme elle était alors tolérée, ex indulgentiâ, 
il n'y avait pas de flétrissure à la suivre, il y avait seule­
ment de quoi gémir, en voyant l'Eglise de France dans une 
position exceptionnel!;.1. 
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Après celte explication, voyons s'il y a ou s'il n'y a pas 
des hérésies anti-liturgiques. Ce mot, dit-on, est nouveau, 
cela peut être; mais la chose qu'il signifie ne l'est pas. Le 
mot jansénisme était nouveau jadis, mais i) n'en était pas 
moins juste; le mot quatuordevimans fut nouveau à son 
époque, cependant il est admis justement pour désigner des 
rebelles à l'autorité du Concile de Nicéo, qui voulurent s'ob-
si hier à célébrer la lMquo le quatorzième jour de la lune. 
Ne peut-on pas admettre également le mot anti-liturgique 
pour désigner les erreurs sur la liturgie ? Oui certes. Or en 
liturgie il peut y avoir des erreurs tendantes à l'hérésie, au 
schisme, ou des erreurs formellement hérétiques et schis-
matiques. 11 me semble que, dans ce cas, on peut très-
justement dire hérésie, schisme anti-liturgique. Un mot 
d'attention : J.° on définit l'hérésie une erreur volontaire 
et opiniâtre contre quelque dogme de foi. Un hérétique, 
dît Itossuct cité par lîergier, est celui qui a une opinion 
à lui, qui suit sa propre pensée, et son sentiment parti­
culier; au contraire, un catholique no suit que le sentiment 
de l'Eglise universelle. Cela posé, il est évident que 
celui qui s'obstine à suivre son jugement privé, et agit 
en conséquence, est tout à la fois hérétique dans sa pen­
sée, sr.hisinaliquc dans son action, comme les quatuor-
décimaux. 2 ,° Qu'est-ce que le schisme î Schisme, tout 
le monde le sait, veut dire division, séparation, rup­
ture; et l'on appelé ainsi * dit Bergicr, le crime de ceux 
qui étant membres de l'Eglise catholique, s'en séparent 
pour faire bande à part, sous prétexte qu'elle est dans 
l'erreur, qu'elle autorise des abus. 

Les théologiens disent que le schisme, simplement comme 
schisme, peut être distinct de l'hérésie , et qu'il n'y a 
pas toujours hérésie dans un acte schismatique; mais ils 
disent aussi que, sur un point ou l'autre, il peut y avoir 
hérésie et schisme tout ensemble , comme chez les pro­
testants ; que dans tous les cas le schisme est une voie 
pour arriver à l'hérésie ; que le schisme provient d'un 
principe qui conduit à l'hérésie, le jugement propre qui 
porte a se séparer des pasteurs légitimes, et qui ne recon­
naît pas, ou ne voit pas la nécessité de l'unité et de la s u ­
bordination, deux choses essentielles à l'Eglise. Ils disent 
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que dans tous cas où le schisinatique voudrait, justilicr sa 
séparation, il tomberait dans l'hérésie, car il combattrait 
une vérité révélée et décidée par l'Eglise, la nécessité 
de Vunitè, de la subordination) il rejetterait le droit lé­
gislatif de l'Eglise en matière de reliigion, pouvoir légis­
latif qui est de droit divin et de foi catholique. 

Voilà les principes reconnus. Cela posé, je demande: 
l'Eglise a-t-elle un droit législatif sur la liturgie? oui, 
c'est de foi catholique. Le Saint-Siège cst-il le centre de 
l'unité liturgique; est-il chargé, obligé mémo de tendre 
à cette unité , en conservant et faisant conserver l'uni­
formité dans les points où fEglise l'a (ixéc? oui sans 
doute. C'est renseignement de l'Église, qui déclare que le 
souverain Pontife a reçu de Jésus-Christ, dans la personne de 
Saint-Pierre, la pleine puissance de paître, de gouver­
ner toute l 'Eglise, en tout, alors et conséquemment sur 
le cul te , comme sur la morale et la foi. 

Je demande ensuite : celui qui contesterait co pouvoir à 
l'Eglise et au Saint-Siège, sur la liturgie, ne soutiendrait-il 
pas une hérésie ? Ne serait-il pas hérétique ? on ne peut en 
douter. Mais ne peut-on pas appeler cette hérésie, qui 
roule sur la doctrine et le pouvoir liturgique, une hé ­
résie anti-liturgique? Il me semble que l'expression est 
assez juste. 11 y a donc, dans ces cas , une hérésie an­
ti-liturgique. De savoir et dire quelles sont toutes les 
hérésies anti-liturgiques, et s'il y eut hérésie , schisme anti­
liturgique dans les premiers novateurs sur nos liturgies, 
c'est une autre question. Je ne me permets pas de le dire; 
seulement je dirai que les quatuordecimans ont été appelés 
schismatiques, dit Bcrgier, hérétiques, dit Pluquel, pour 
vouloir célébrer la Pàque un autre jour que celui observé 
par l'Eglise romaine et définitivement arrêté au Concile de 
Nicée, ce qui était un pur point de discipline liturgique. 
Je dirai en outre que les protestants ont adopté sur la 
liturgie des principes hétérodoxes condamnés au Concile de 
Trente, et que, sur plusieurs points, les jansénistes admis à 
travailler sur la liturgie, ont frisé de bien près ces erreurs, 
et que tout cela est véritablement anti-liturgique, c'est-à-dire, 
opposé à la saine doctrine catholique sur la liturgie. Je dirai 
que les nouvelle^ liturgies ont rejeté en maintes occasions I* 
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liturgie adoptée, ordonnée à l'Occident par l'Eglise mère, 
centre de l'unité; qu'elles ont spécialement rejeté l'unifor­
mité do Bréviaire et Missel arrêtée par le Saint-Siège d'après 
le Concile de Trente, cl que cette conduite a été une sé­
paration, une division, une insubordination dans ces cas. 
Si cela n'était pas schisme dans les novateurs, c'en était 
un petit commencement; c'était y ouvrir la voie, y prépa­
rer et disposer mémo de loin à l'hérésie, c'est-à-dire, dispo­
ser à rejeter sur la doctrine l'autorité qu'on méconnais­
sait sur le culte. Les novateurs méritaient au moins, lato 
sensu, Je nom d'anti-liturgistes. Laissons le mot à qui il 
appartient: cherchons seulement à ne le mériter jamais, 
ni par nos propositions, ni par nos actes. Ici je prie en­
core de bien me rendre justice, et de ne pas dénaturer 
mes sentiments. Je n'entends pas en faire d'application au­
jourd'hui. Selon ma petite conception, je ne balancerais pas 
à donner ce nom aux premiers novateurs, surtout aux jan­
sénistes; mais je ne souffrirais pas qu'on le donnât à l'E­
glise de France. Je le répète, je ne m'établis point juge; 
je suis simplement un avocat qui plaido pour la liturgie 
romaine catholique, et qui désire pacifiquement éclairer la 
question sans blesser personne, encore moins aucun supé­
rieur. C'est dans cet esprit uniquement, que je vais con­
tinuer de répondre aux différentes objections. Je puis plus 
que personne manquer de justesse dans mes observations, 
mais j'espère ne pas manquer aux convenances ; du moins 
c'est mon intention bien formelle. 

40, c OBJECTION. 

$oit> me dira-t-on; un Bréviaire corrigé des premières 
erreurs, un Bréviaire dont les passages à double sens, 
sont pris dans le bon sens catholique, nest plus défec­
tueux sur la doctrine; mais comment justifier l'Eglise de 
franco de l'accusation qiïon lui fait de continuer dans 
son Bréviaire une strophe qui matériellement renferme 
vue doctrine qu'on ne peut soutenir sans encourir Vex­
communication ? 

C est là sans doute ce qui parait plus révoltant. Je 
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suis persuadé qu'il n'a pas eu l'intention d'accuser l'Eglise 
de France de professer une hérésie. Le mot matériellement 
explique un peu les choses; cependant je voudrais sur ce 
point que D . Gueranger eût mieux rendu sa pensée. 
Je demande la permission d'émettre mon avis sur cette 
strophe qui me paraît susceptible d'être fortement incrimi­
née, et d'un autre côté d'être raisonnablement défendue. 
Rapportons-la d'abord : 

Insculpta saxo lex vêtus, 
Prœccpta, vires non rlabat; 
ïnscripta cordi lex nova 
Quidquid jubet dat exequi. 

Avant de l'examiner, rappelons une règle suivie par l 'E­
glise pour juger du sens d'une proposition susceptible de 
deux sens ; la voici : qu'il faut toujours juger du sens d'une 
proposition par la croyance de celui qui l'a formulée; car 
chacun est censé s'exprimer selon sa pensée ordinaire sur 
le sujet, et c'est lui rendre toute justice de la prendre dans 
le sens de sa crojance, jusqu'à ce qu'il n'ait déclaré qu'il 
avait parlé dans un autre sens. Ainsi, quand une proposi­
tion à double entente, un sens catholique, un sens jansé­
niste, est émise par un catholique, on doit l'entendre dans 
le sens catholique, car ce serait lui faire injure que d é j u ­
ger qu ¡1 a voulu parler contre sa foi. Mais si la même 
proposition est émise par un janséniste, on peut et doit ju ­
ger que le sens janséniste est celui qu'il a voulu exprimer. 

Cela posé, voyons l . ° q u c dit la strophe; 2.° quel est l'au­
teur de la strophe; 3.° qu'ont dit les jansénistes de cette 
slrophe. 

1.° La strophe dit que l'ancienne loi ne donnait pas de 
force pour observer les commandements. 

Que faut-il entendre par ancienne loi ? Littéralement on 
ne peut entendre que le texte de la loi. Mais finement, mé­
chamment, héréliquement, on peut parce mot, lex velus, 
entendre Vêtat de l'homme sous l'ancienne loi. 

2 .° Qui a fait celte strophe? Santeuil, partisan des jansé­
nistes, et qui appelé Arnaud chef de la secte, defensor veri. 

3.° Que pensaient et que disaient les jansénistes de l'é­
tal de rancienne loi? Ils disaient que, dans cette alliance, 
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les Juifs ne recevaient aucune force ou grâce pour accom­
plir la loi; proposition condamnée comme hérétique. 

Mais comme ces sectaires n'admettaient pas celte con­
damnation et soutenaient cette hérésie, comme on était ré­
volté en France de leur résistance et de leurs subterfuges, 
ils dissimulaient leurs erreurs autant que possible , et se 
servaient d'expressions amphibologiques toutes les fois qu'ils 
en trouvaient occasion. 

4.° Dans quel sens ce mot lex, dans leur bouche, pou­
vait-il être justement prononcé? Je pense qu'on peut, sans 
les calomnier, dire que chez eux lex velus était la même 
chose que l'état de l'homme sous la loi, et avait le même 
sens : 

1." Parce que c'était là leur erreur, leur croyance; 
2.° Parce qu'ils se sont extasiés d'avoir produit ces vers 

cl de les voir insérés dans ГоШее ; 
3.° Parce que je ne vois aucun janséniste réclamer contre 

le sens attaché à lex velus, et avoir désapprouvé la doc­
trine de ce sens; 

4.° Parce que , dans plusieurs do leurs écrits , on voit 
des propositions qui confondent les mots lex refus avec fœ-
dus judairum, laquelle alliance renferme non seulement le 
texte de la loi gravé sur la pierre, mais tous les rapports 
de l'homme avec Dieu sous la loi , etc 

Entendu de mémo, il y a dans ces paroles toute une 
hérésie; mais il faut être janséniste pour Fcntcndrc ainsi. 
Et comme le clergé de France était anti-janséniste au su ­
prême degré, il ne Га pas pris dans ce sens-là, mais dans 
le sens littéral, sens sur lequel il n'y avait pas de contro­
verse, puisque de part et d'autre on croit avec l'Eglise que 
la loi seule ne procurait point de force; qu'il n'y a ni 
grâce, ni force que par la foi en Jésus-Christ. Ainsi on 
pouvait conserver celte strophe, mais seulement dans le 
sens littéral catholique, quoique pour mou compte j'eusse 
préféré ne pas l'admettre , à cause de son origine et du 
sens mauvais que les jansénistes y donnaient. Voilà proba­
blement pourquoi D . Gucranger dit qu'elle renferme ma­
tériellement une hérésie, c'est-à-dire qu'il y a matière à 
soutenir une hérésie. Mais il n'a pas dit qu'elle renferme 
formellement une hérésie, ce qui csl lout-à-fait diHù'cu* 
cl ce qui serait odieux pour nous qui 1ч rivilw*. 
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Puisque nous parlons des strophes, qu'on me permette 
une observation sur une strophe de l'hymne de l'Àvent. La 
voici : 

Morfî sccuuriic débites 
Et sempUenw iflnilus, 
Horrcnda justi judicis, 
Mancbat expeclalio. 

Ces paroles enseignent que, sans la rédemption, toute la 
race humaine 3 humanum genus, proies patris, devait su­
bir les feux éternels. Il est de foi sans doute que , par la 
faute originelle, tout le genre humain était privé de Dieu 
et du bonheur éternellement ; mais est-il de foi que ceux 
qui meurent avec le seul péché originel, sans péché actuel , 
seront condamnés aux flammes éternelles? Je ne sache pas. 
Plusieurs théologiens pensent, sans qu'on les ait censurés, 
que tout en subissant la privation de Dieu et du c ie l , ils 
ne subiront pas la peine du feu. Cette strophe no dirait-
elle pas trop ? L'Eglise universelle ne chante pas ces paroles. 
Le compositeur n'a pas été heureux; il y a dans la strophe 
une belle latinité, mais y trouve-t-on l'exactitude de la 
doctrine? Ce n'est qu'une ombre, je le veux; mais une om­
bre n'est pas la lumière. 

<H.e OBJECTION. 

Pourquoi nous engager à revenir au Romain, puisque 
notre rit est toléré et que cela ne blesse pas l'unité de doc­
trine qui est la seule nécessaire? 

Je réponds d'abord qu'il est toujours humiliant pour une 
Eglise particulière de n'être sur ce point que dans un étal, 
toléré ex indulgentiâ; il est bien plus glorieux pour elle 
d'en sortir et de rentrer dans le droit commun. 

J'ajoute : il n'est pas juste de dire que l'unité de doctrine 
est la seule nécessaire. Un savant Archevêque disait naguère 
dans un beau mandement pour l'Eglise d'Espagne : 0 " ° 
l'Eglise catholique a été douée du dhin privilège de l'unité, 
et (jue l'unité de son sacerdoce lui garantissait Funitfi de sa 
foi et de son mile. On reconnaît donc une unité de culte né­
cessaire et qui n'est garantie que par l'unité du sacerdoce; 
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mais trouve-t-on unité du sacerdoce quand des Evoques for­
mulent un point liturgique contre Tordre du souverain P o n ­
tife, centre de Punito sacerdotale, et veulent le maintenir 
contre le désir formellement exprimé du souverain Pontife, 
chef de tout le sacerdoce? cela doit donner à penser. 

L'unité de foi es l seule nécessaire; cela ne me parait pas 
juste, car l'unité de l'expression de la foi est encore quel­
quefois nécessaire, surtout quand l'Eglise a choisi, con­
sacré des paroles pour l'exprimer. Dans ce cas , on n'est 
pas libre d'employer des paroles équivalentes, cl on ne peut 
le faire sans insubordination et danger d'ouvrir la porte à 
l'erreur. Depuis que les Apôtres ont formulé les articles du 
symbole, depuis que l'Eglise a formúlele mot consubstan-
f/e/, contre les Ariens, les mois procède du Pére et du Fils¡ 
j'outre Slacedouius ; depuis qu'elle a, dans les Conciles do 
Nicée cl de Constanlinople, formulé les expressions qui dé­
veloppent le sens des douze articles; depuis qu'elle a for­
mulé Je mot transsubstantiation contre les protestants, peut-
on dire qu'il n'est pas nécessaire d'employer ces expressions, 
qu'on peut les laisser de coté, formuler notre symbole avec 
des termes équivalents, et réciter et chanter dans nos églises 
«es pièces de nouvelle fabiique? Non certes, et celui qui 
vomirait agir ainsi nous ferait douter de son orthodoxie, 
tout en répétant qu'il n'y a de nécessaire que l'unité de la 
loi. Appliquez celle observation à la forme du Bréviaire et 
du Missel ? donnée impérativement par le Saint-Siège, selon 
le décret du Concilo de Trente, et jugez. 

1 2 . ° OBJECTION. 

L'uniformité en tout sur le culte, la discipline , n'est 
pas possible. 

Je le veux et le reconnais. Aussi, l'Eglise ne lVt-e l le 
jamais exigée en tout sur la liturgie; cependant, clic a 
toujours tendu à l'établir autant que possible. Dans les pre­
miers siècles, dit Bcrgicr, à l'article Pâques de son dic­
tionnaire, on voulait Tordre et l'uniformité, même dans 
la discipline, parce que les variations et les institutions 
arbitraires ne manquent jamais d'engendrer les erreurs. 
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L'uniformité n'est pas possible ni nécessaire en tout : nous 
ne disons pas le contraire. Mais s'ensuit-il que l'unifor­
mité n'est pas possible et nécessaire sur certains points où 
l'Eglise l'a prescrite? Sous peine de n'être pas catholique, 
il faut reconnaître que l'Eglise a le pouvoir de l'ordonner 
quand elle le juge à propos, et qu'elle est d'obligation quand 
elle est commandée. Or l'Eglise, c'est un fait incontestable, 
l'a commandée en plusieurs points. 

l . ° Jésus-Christ a prescrit à ses Àpêtres une uniformité 
dans la matière et la forme des sacrements. Jésus-Christ 
a formulé une prière uniforme, l'Oraison dominicale, et 
personne ne se croit le droit de la supprimer pour en formu­
ler une plus élégante, quoiqu'équivalcnte pour le sens. 

2.° Les Apôtres ont formulé un symbole commun à tous, 
et l'Eglise a formulé le développement de ce symbole. Peut-
on . en conscience, se permettre, dans une Eglise particu­
lière, de changer ces formules de foi? Personne n'osera le 
dire. On m'a rapporté qu'un prêtre, vivant encore aujour­
d'hui, partisan zélé du Parisien, engageait à repousser 
le Romain, et à n'en garder que le Gloria le Credo 
et le Canon de la messe. Avec une hardiesse aussi 
téméraire, il ne devrait pas s'arrêter en chemin, il devrait 
conseiller de formuler un autre Credo et un autre Canon] 
il serait bien assuré de n'avoir plus rien du Romain, mais 
aussi, il nous permettrait de le compter au rang des hé­
rétiques et schismatiques. Jusqu'où va la passion pour le 
parti qu'on a pris! C'est bien là une idée préconçue qui 
ne recule pas devant un abîme. Je désire que le fait soit 
faux. 

3 .° L'Eglise a encore prescrit l'uniformité de la langue 
latine pour le Saint-Sacrifice et l'administration des sacre­
ments , et les pains azymes en Occident. Est-on libre de 
ne pas s'y conformer? II y a donc des points où Vunifor-
mité est nécessairement obligatoire. 

Mais, n'est-ce pas la même autorité qui a prescrit l'uni­
formité du Bréviaire et du Missel, e tc . , pour l'Eglise la -
line, excepté les diocèses qui avaient deux cents ans de 
possession d'un Bréviaire certain? 
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13. E OBJECTION. 

Vos observations sont justes; l'uniformité est nécessaire 
sur les points où elle est commandée par l'autorité supé­
rieure. Mais la loi de S. Pie V est-elle si positive qu'on 
ne puisse y déroger par dispense, exemption, prescription^ 

Je répondrai : Toute loi de discipline est susceptible de 
dispense, exemption, prescription môme, pourvu toutefois 
que toutes les conditions requises soient remplies, et que 
Vautorité compétente dispense, exemple ou laisse prescrire 
quand elle le juge à propos, nécessaire. Mais, de bonne 
foi, dites-moi qui a autmisé à faire riuuovali(m? qui vous 
a dispensé, exempté? personne ayant droit de le faire. On 
s'est dispensé soi-même en disant : Pro ralione volunlas. 
Àvcz-vous prescrit, pouviez-vous prescrire? Relisez ce que 
nous avons dit précédemment de cette prétendue prescrip­
tion, et jugez devant Dieu. 

On ajoute : Si nous voulons garder le nouveau Bré­
viaire, c'est pour avoir l'uniformité dans noire diocèse et 
même dans la France : que tous reprennent le Romain , 
et nous aurons celte uniformité, non seulement dans la 
France, mais avec toute l'Eglise, ce qui est encore plus 
beau et plus rassurant. Si l'on trouve l'uniformité si belle 
dans un diocèse, pourquoi l'a-t-on détruite lorsqu'elle v 
était? Il n'appartient pas aux partisans des variations de 
faire Télogc de l'uniformité. Elle est belle dans un dio­
cèse: oui certes, mais seulement quand elle est canonique; 
autrement c'est l'uniformité d'un désordre, ce qui n'est 
pas digue d'éloges et bon a conserver. 

U. F I OBJECTION. 

On répond : Il y avait des raisons d'agir ainsi : le 
Bréviaire de S. Pie V n'était pas assez bien composé, 
il y avait même bien des défauts. On pouvait mieux 
faire selon nous : on y a travaillé. 

Je réponds : 1.° depuis quand Dieu vous a-t-il établi 
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juge de ce qu'il faut faire dans son Eglise, et autorisé à 
disposer les choses selon vos vues et votre goût ? 

2.° Ce langage est une injure envers l'Eglise romaine; 
c'était flétrir notre Mère et le Saint-Siège. Procédé d'au­
tant plus étonnant que vous blâmez amèrement ceux qui 
critiquent le nouveau Bréviaire pour le fond et la forme, 
pour le droit et le travail et le choix de certains com­
positeurs ; 

3 .° Il ne s'agit pas de savoir si le Bréviaire de saint 
Pie V pouvait être mieux fait, mais s'il élait canonique, 
obligatoire. D'ailleurs, quand on eût pu le composer d'une 
manière plus élégante, agréable ou plus parfaite, ce n'é­
tait pas une raison de le rejeter proprio molu. Une autorité 
quelconque, même l'autorité infaillible, n'est pas obligée de 
donner de l'optimisme : Dieu lui-mémo n'y est pas tenu. Il 
suffit que l'autorité ordonne une chose juste et bonne pour 
avoir droit à l'obéissance et remplir sa tache. Que pense-
riez-vous d'un ou plusieurs Curés qui, recevant de leur 
Evoque telles formules de prières, avec injonction do les 
réciter dans leurs églises ou leurs offices propres, se per­
mettraient de les mettre à remolis dans leurs cartons, et 
d'en' substituer d'autres de leur façon, comme plus é lé­
gantes, plus classiques, plus analogues, plus convenables, et 
diraient : que M . s r garde sa formule pour lui et sa ca­
thédrale, nous en avons composé de meilleures, nous gar­
dons les nôtres ? Le souffrirait-on ? l'approuvcrait-on ? 
Voilà cependant la conduite qu'on a tenue en innovant, et 
que l'on tiendra si on veut maintenir l'innovation bon gré 
malgré, et après le désir exprimé du souverain Pontife. 
Avec ce principe aucune administration n'est possible; il 
faut, au contraire, si on veut de Tordre, que l'obéissance 
à l'autorité supérieure préside à tout. Il n'y a que le cas 
d'une chose évidemment mauvaise qui puisse dispenser 
d'obéir, ou que l'impossibilité de faire ce qu'on nous or­
donne. Mais ce n'était pas le cas dans la question du Bré­
viaire. Personne n'osera dire que S. Pie V commandait une 
chose injuste ou funeste à l'Eglise, ou qu'il fût impossible 
de suivre ce Bréviaire. 
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1;V OBJECTION. 

Le nouveau Bréviaire est mieux fait que le Romain; 
il y a plus de poésie; on peut réciter le psautier tout en­
tier chaque semaine; les leçons de f Ecriture sont mieux 
disposées; les leçons des Pères mieux choisies et aussi 
pieuses , etc. 

Ayant do répondre, je me permets une anecdote qui 
vient à ce sujet: Un vénérable Prêtre, bon littérateur et 
bien attaché à la liturgie romaine, fut nommé Evoque, et 
présenté à Louis X V l J l , qui était un grand littérateur 
lui-même. Dans la conversation, le Roi dit à ce digne 
Eu*»que : Que pensez-vous du Bré\iaire romain ? I) répon­
dit que beaucoup d'hymnes étaient pitoyables, sans poésie. 
Mais, répondit Louis X V I I I , la poésie est-elle une partie 
et condition essentielle de la prière ? Je ne crois pas , 
ajouta-t-il, que l'Oraison Dominicale, composée par Jésus-
Christ même, soit une pièce poétique; clic est cependant 
bien sublime. Que pensez-vous du Salvete, flores Marty-
rum, etc. ? ce morceau et bien d'autres ne inc paraissent 

pas sans poésie N'est-il pas alors étonnant, humiliant 
même de parler de manière à ce que des laïques, des 
Hois, se posent en délenseurs du Romain, contre des Prêtres. 
Laissons ce fait pour ce qu'il est , et continuons nos ré­
ponses. 

Ou dit : il y a plus de poésie et de belle latinité. Ce 
n'est pas la question ; je ne me lasse pas de le répéter. 
Biais les A poires ne tenaient pas à ce beau style, car ils 
disaient : Non veni ad vos in sublimitate sermonis, non 
in persuasibilibns humana* sapientiw- verbis. 

Les Evùques successeurs des Apôtres qui ont composé les 
antiques formules conservées au Romain, connaissaient Ho­
race, Cicéron , leur belle langue; cependant ils n'ont pas 
jugé à propos d'employer leur style. 

Avant sa conversion, S. Augustin trouvait nos psaumes, 
nos Ecritures pitoyables, inférieurs aux pièces de Cicéron. 
l'ne fois rempli de l'esprit de Dieu, il pensa différemment. 

Sans doute on peut employer la belle latinité dans les 
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hymnes de l'office, mais il n'appartient pas aux inférieurs 
de le faire proprio motu, et surtout d'expulser les anciennes 
formules. Omnia secundùm ordinem fiant. 

l'rbain VIII voulut y travailler; mais 1.° c'était le sou­
verain Pontife, il en avait le droit; 2.° malgré son goût 
pour la littérature , il n'a pas osé rejeter les anciennes 
hjmncs, et y a fait seulement quelques corrections, par 
respect pour l'antiquité. 

Mais si l'Eglise a jusqu'à présent conservé les anciennes 
formules, elle a, dans les nouveaux offices composés depuis 
Urbain VIII , introduit des hymnes de la plus belle latinité 
et d'une belle poésie; elle a par ce moyen noblement concilié 
Tandon et le nouveau. 

On dit : les leçons de VEcritwe sainte sont mieux dis­
posées, les leçons des Pères mieux choisies et aussi pieuses; 
nous avons des canons très-instructifs. 

Sur les trois premiers points je dirai, quand cela serait : 
1.° ce n'est pas la question; 2 .° ce n'est pas Touvragc de 
TEglisc; 3.° ce langage est présomptueux; 4.° j'en doute 
beaucoup. Ce serait un examen à faire. Tout ce que je sais, 
c'est que je ne m'en suis pas aperçu, et que depuis un an 
que je dis le Bréviaire romain , j'ai trouvé les légendes 
des saints d'une onction, d'une piété, d'une instruction que 
je n'avais pas trouvées dans les légendes du nouveau Bré­
viaire. Les leçons du nouveau Bréviaire sont d'une latinité 
classique, mais sèches et froides comme l'école du siècle 
passé, qui n'avait d'admiration que pour les Crées et les 
Romains. Ce style était à la mode jusque dans le lan­
gage ecclésiastique. On le reconnaît bien facilement; d'autres 
fois on l'y trouve mot à mot. Je connais un Bréviaire à la 
téte duquel on trouve une lettre pastorale qui est terminée 
par un passage de Salluste; c'est un fragment du discours 
do Catilina à ses complices. On adresse ces paroles aux 
Prêtres pour les engager à bien prier et travailler 1 J'ai 
peine Î\ croire que le digne Evèquc eût choisi lui-môme ces 
paroles; il avait lu et signé cette pastorale de confiance, 
et le compositeur ne lui avait pas dit où il avait puisé 
cette exhortation. Laissons l'école d'Horace de côté. Plai­
gnons ceux qui , pour un peu de latin , ont violé la loi de 
fEglisc. 

4 
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On parle dos canons marqués à prime , chaque jour. 
(îVsl une bonne chose, bon répertoire; mais 1.° ce n'est 
pas la question; 2.° cela était l'ait sans autorité; .3.° le 
choix n'était pas heureux partout; 4.° ce n'était pas la 
peine de l'aire une collection de canons et de commencer 
par les violer; 5.° pourquoi, en choisissant des canons sur 
la discipline, le cul te , citer de préférence des canons 
aulérieurs au Concile de Trente et qui , depuis ce Concile 
et la bulle de S. Pie V et les travaux de ses successeurs, 
n'avaient plus force do loi ? On peut les citer comme mo­
numents de la discipline aux différents siècles de l'Eglise ; 
mais il me semble qu'il eût été bon de mettre une note 
générale qui eut prévenu les lecteurs de ceux qui étaient 
encore suivis ou devaient Fètre, et de ceux qui n'étaient 
que pour souvenir : quand on travaille pour instruire les 
Prêtres, il faut penser à tout, afin de ne pas fausser leur 
jugement. Plus tard, je citerai des exemples qui montre­
ront que ces canons pouvaient nous égarer sur ce qui était 
de droit actuel; 0.° dans cette collection, pourquoi ne pas 
choisir, au titre du cu l te , les canons des Conciles géné­
raux de préférence à des Conciles particuliers? 7,° pour­
quoi pas en prendre dans l'Ecriture sainte, parmi ces textes 
qui rappèlent si impérieusement l'observation rigoureuse des 
cérémonies prescrites par l'autorité divine? J'aimerais à y 
trouver ces paroles sur Abraham adressées à Jacob : Bene-
dicentnr in semine tuo omnes génies terra*, eo quod obe-
dierit Abraham voci meœ et custodieril prœcepla et man­
data mea, et cœremonias legesque servaverit (Cou. 26. 4) . 
Mais ces paroles étaient trop opposées à la conduile des no­
vateurs. 

Le nouveau Bréviaire a été mieux fait que le Romain. 
Quand le nouveau Bréviaire serait mieux fait, il n'en 

resle pas moins le fruit de la volonté propre. Il n'est 
point le Bréviaire de l'Eglise catholique, mais d'une por­
tion de l'Kglisc. 

On dit le psautier tout entier chaque semaine, c'est 
une satisfaction, une chose qui a son prix ; on peut même 
le dire tous les jours si l'on veut , mais tout cela n'est 
pas la question ; il s'agit uniquement de savoir ce que 
l'Eglise a réglé, et ce que nous devrions faire, et non 
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pas ce qui nous paraît le mieux. On dit le psautier chaque 
semaine, soit; mais le sait-on mieux? pour cela j'en 
doute. Celte somme de 150 psaumes n'est pas facile à 
loger dans la mémoire; c'est au contraire en répétant, 
plusieurs fois la semaine, les mêmes psaumes, qu'on en 
retient davantage, qu'on les approfondit mieux : pluribus 
intentus minor fit ad singula sensus ; les anciens savaient 
de mémoire tous les psaumes de prime, de laudes , de 
vêpres et du commun des Saints; nous autres, nous en 
savons moins. 

16.° OBJECTION. 

Soit : mais cest ennuyeux de répéter si souvent les 
mêmes psaumes, tous les jours : Beatus vir, Bcati imma-
culati, Dixit Dominus, etc. 

Voilà ce que j'ai entendu, mais ce qui m'étonne ; car 
1.° Notre Sauveur répétait la même prière eumdem ser-
monem dicens ; 2 .° on répète tous les jours dans ses prières, 
Pater, Ave, Credo, ConfUeor-, 3 . °ce la lient môme à notre 
existence, la vie humaine entière n'est que la répétition des 
mêmes choses chaque jour, et plus on aime quelque chose, 
moins on la varie, on tient au contraire à la répéter; 4.° 
dans le Ciel môme, on répète éternellement le Sanctus. 
Quand nous y serons, dirons-nous à Dieu de réformer cette 
répétition, parce qu'elle nous ennuierait ? 5.° Je ne conçois 
pas comment on peut se plaindre de la répétition des plus 
belles prières de l'Ecriture Sainte. Avec ce principe, il no 
faudrait rien répéter en prières, et alors supprimer lu 
rosaire, supprimer la répétition du Pater à tous les of­
fices, et prier le Pape et les Evoques de ne jamais ac ­
corder d'indulgences à un certain nombre de Pater et 
d'Ave répétés. 

Pour moi, loin de trouver à redire à la répétition des 
mêmes psaumes dans le Romain, j'y trouve un à-propos 
admirable. 

l . ° La répétition des mômes psaumes aux vêpres, n'est-
clle pas admirablement utile au peuple qui apprend à 
les savoir de mémoire, et à les chanter plus facilement, 
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que s'il entendait de nouveaux psaumes tous les jours? 
J'ai vu des gens de campagne qui ne savaient pas lire, 
et chantaient tous les psaumes, les offices, grâce à celle 
répétition continuelle. 

5.° La répétition quotidienne au Romain du magni­
fique 118° psaume, dans les quatre petites heures, n'esl-
Hle pas plus propre à nous rappeler sans cesse l'obli­
gation et les avantages d'étudier, d'aimer, pratiquer la 
loi du Seigneur, que de ne le dire que le dimanche 
seulement ? Les novateurs faisaient bien de se borner à 
ne dire qu'une fois la semaine, un psaume qui à chaque 
verset prêche l'obéissance à la loi de Dieu , qui ordonne 
d'obéir à l'Eglise. 

3 ,° La répétition du psaume Beatus vir qui non abiit 
in consilio impiorum et in cathedra peslilentiœ non se­
rtit, et qui se dit au Romain à tous les offices des mar­
tyrs , des confesseurs Pontifes et non Pontifes, n'était-
elle pas une leçon plus fréquente aux prêtres de ne pas 
donner dans l'erreur, en s'asseyant dans la chaire de pes-
l i lence, que de ne le dire qu'une fois la semaine? Cette 
répétition devait gêner les jansénistes, etc. etc. 

1 7 . c OBJECTION. 

Mais si le nouveau Bréviaire n'est pas le meilleur, 
il égale au moins le Romain. 

Quand il en serait ainsi, cela ne prouve pas qu'on avait 
le droit de le faire, et ne lave pas du reproche d'avoir 
violé une loi de I1 Eglise, et sur ce point fait bande à 
part. Qu'on appelé celte démarche un grand pas, je le 
veux; mais c'est un grand pas hors la voie droite : Magni 
ptisfiua. sed extra viam. 

•18.« OBJECTION. 

Si le nouveau Bréviaire n'est pas meilleur que le Ro­
main ou ne régale pas sous plusieurs rapports, au moins 
tl eut hou en lui-même, el on ne peut rien trouver à 
reprendre 
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Pour réponse je dirai : 1.° On blâmera toujours Pin-
subordination qui Ta produit; on blâmera celui qui le main­
tiendrait sans raison prépondérante, quoique corrigé. 

2.° On blâmera toujours la suppression de plusieurs prières 
traditionnelles, de plusieurs passages très-expressifs sur f a u ­
tor i té du Saint-Siège, sur les titres et privilèges de Marie, 
le culte des Saints, sur le degré des fêles en leur hon­
neur, et plusieurs autres choses supprimées par je ne sais 
quelle intention, si ce n'est celle de favoriser le mouve­
ment trop naturaliste et rationnel des protestants ou des 
jansénistes sur ces matières. En vain on a donné d'autres 
passages en faveur du Pape, du culte de Marie, des Saints, 
etc. On ne comprend pas pourquoi supprimer les anciens 
s'il n'y avait pas une intention irrégulière; quand il n'y 
eût eu que la manie de vouloir changer les formules, 
c'était une faute. 

3 .° On blâmera également la suppression de plusieurs 
passages de l'Ecriture sainte pour les remplacer par d'autres 
textes de l'Ecriture, on no sait pourquoi, si ce n'est pour 
la manie de faire du nouveau, et peut-être pis encore. 

4.° On peut toujours blâmer d'avoir diminué, proprio 
molu, la somme de prières réglée par l'Eglise. 

5.° On blâmera des expressions susceptibles d'un mauvais 
sens, entendues de même par les jansénistes, quoique les 
catholiques les prennent en bonne part. 

<î.° On demandera pourquoi des textes tronqués? En voici 
deux: un de l'Ecriture, un des Conciles : 

t . ° De l'Ecriture : au commun des justes, antienne du 
Magnificat, 2 . i l c s vêpres, commun d'un Prêtre, je lis : (Ipe-
ratus est bomim et rectum et verum coram Domino Dca 
suo in universa cultura domùs Domini, fccitque et pros­
pérants est. 

Le voici tout entier, tel qu'on le trouve dans le 2 / 
par. 3 1 , 20 et 2 1 . 

Opera tus est bonum et rectum et verum coram Domino 
Deo suo in universa ministerii domùs Domini, juxla lo­
geai et Cfcremonias, volcns requircre Deum suum, in loto 
corde suo, fccitque et prospcralus est. 

Je demande pourquoi on a supprimé ces mots jnxlà legem 
cl ceremonias ? Je sais bien qu'on n'est pn* obligó d.* nvnvhf 
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tout un passage en entier pour faire une antienne; mais 
quand je vois qu'on laisse de côté des mots si expressifs sur 
J obligation d'observer la loi et les cérémonies, et que ceux 
qui les omettent sont des hommes qui en travaillant un 
nouveau Bréviaire violaient une loi et une formo litur­
giques , je suis porté à penser qu'ils ont exprès retranché 
des mots qui les condamnaient, et qui eussent éclairé ceux 
qui (liraient le nouveau Bréviaire. Juxtà legem et cotre-
monias, c'était trop fort pour eux, ainsi que le volens 
reqnirere Dcum in loto corde suo. Je n'y avais jamais 
fait attention en disant celte antienne estropiée, je lui 
trouvais un beau sens, mais je n'en voyais pas toute la plé­
nitude. H y a seulement quelque temps que , voulaut me 
servir de ce texte pour prêcher à la fêle de saint Vincent-
de-Paul, et voulant le vérifier, j'aperçus l'omission de 
ces mois et j'en fus étonné. Quand je pensai aux réfor­
mateurs de la liturgie, je n'en fus point surpris. Que cha­
cun juge cette omission comme il voudra, je me borne 
i\ présenter mon observation. 

2.° Voici un passage d'un Concile, c'est celui de Tours 
en 1 5 8 3 , cité dans un Bréviaire, pour canon de la 3 . c 

férié du 4 . c dimanche après la Pentecôte. Le voici comme 
il est citò : 

Yolumus Episcopos curare propria ïireviaria quàm fieri 
poterit cilissime et accuratissime emendari; lectionesque 
his inserlas, perilorum industria, ad historiée veritalem 
ex antiquorum probatorumque auclorum scriptis et mo-
numenlis reformari et (ypis mandari. Canon très-sage et 
très-digne d'être suivi, entendu comme il doit l'être, mais 
qui détaché de l'antécédent donne une fausse idée et trompe 
«sur le droit relativement au Bréviaire. En effet, quand on 
n'a lu que ces seules paroles qui au premier abord pa­
russent reconnaître aux Evoques le droit de faire des Bré­
viaires pour leurs diocèses, quand on sait que le Concile 
a été tenu en 1583, c'est-à-dire, 15 ans après la bulle 
de S. Pie V; quand on sait que ce Concile fut envoyé à 
Grégoire XIII qui l'approuva, on est porté à dire que, depuis 
la bulle même de S. Pio V , les Evoques sont autorisés à 
donner des Bréviaires. Mais quand on a lu l'antécédent, on 
voit quo turare Jhêviaria propria ne veut pas dire faire 
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A cela je réponds 1." Je h* veuv bien rpure; mais !•» 

de nouveaux Bréviaires, mais seulement réformer les pro­
pres de chaque diocèse, et que c'est à tort qu'on a objecté 
ce canon au P. Gueranger, pour lui prouver le droit des 
Evoques sur la composition et adoption des nouveaux Bré­
viaires à la place de celui de S. Pie V. En effet, qu'on 
lise l'antécédent de ce canon, voici les paroles du titre 14, 
chez Labbe, col. 1038 . 

Hos Redores aliosque omnes Prœsbyteros tàm seculares 
quámregalares etiam beneficíalos quoscumque, sacris eliam 
nec initiatos, ad horas canoniales singulis diebus reci-
tandas, ad usum Breviarii decreto Concilii Tridenlini 
editi, vel suarum diœcesnni quorum usus ante ducentos 
annos probatus sit, se obligari, sub pœnâ privationis 
omnium frucluum beneficiorum per eos possessorum, quos 
etiam suos juxlà sacrorum canonum, prœserlim Concilii 
Lateranensis decreta è PU Quinti constilutionem faceré non 
posse, imô ad eorum reslilutionem teneri declaramus, ideô 
volumus Episcopos curare Breviaria propria, etc. Quand 
on a lu toutes ces paroles, on voit que la bulle de saint 
Pie V est règle sur ce point, qu'il faut dire le Bréviaire 
de S. Pie V , et que les Breviaria propria confiés aux 
Evoques ne sont que les propres, et que les leçons qu'ils 
doivent corriger ne sont que les leçons de leurs Saints pro­
pres, et non pas celles du Bréviaire romain. 

C'est ce qui se conclut encore du titre 12 de Episcopis, 
où le Concile déclare qu'il faut réformer les Missels, Bré­
viaires, Graduels, selon la forme et la constitution de S. 
Pie V , de sainte mémoire. 

Je demande alors 1.° pourquoi on nous donnait un 
texte tronqué, de manière à nous faire prendre le change? 

2.° Pourquoi, en choisissant des canons, on n'a pas 
choisi un seul canon qui rappelât la loi qui faisait règle 
dans l'Eglise. Yoilà ce qui arrive quand on veut mieux faire 
que l'Eglise. 

19. E OBJECTION. 

Les nouveaux Bréviaires sont aujourd'hui corriges des 
premières méprises, des premières erreurs contre lesquelles 
on réclamait. 
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Saint-Siège ne les a pas approuvés, ils n'ont pas la sanc­
tion de l'Eglise universelle qui ne les connaît p a s , et en 
suit un autre; provisoirement on s'en rapporte aux Pas­
seurs qui les approuvent ou les souffrent. 

Ou les a corrigés; j'en connais qui ont encore des textes 
tronqués mal à propos, des canons estropiés, des expres­
sions à double entente. 

On les a corrigés, c'est-à-dire, on a retouché ce qui pa­
raissait blesser la foi; mais on n'a pas renoué le fil de la 
tradition, on n'est pas rentré dans l'ordre de la subordi­
nation, en demandant une approbation, une dispense au 
Saint-Siège, qui est chargé de modérer les lois générales. 

On les a corrigés; il est donc avoué que les premiers 
auteurs de l'innovation avaient erré en plusieurs choses, 
que les premiers travaux étaient entachés. Quelle origine ! 
Il ne faut donc pas criera la calomnie, quand on blâme 
celle innovation. 

Mais si les premiers rédacteurs se sont trompés, les se­
conds étaient-ils plus infaillibles ? Ceux qui disent que le 
Sainl-Siégo ne Test pas, ne peuvent se dire eux-mêmes 
infaillibles; et il est bien plus certain que les Eglises par­
ticulières peuvent errer, qu'il n'est certain que le souve­
rain Pontife, parlant et commandant ex cathedra, puisse 
se tromper; car ceux qui croient à son infaillibilité dans 
ce cas, forment les trois quarts de l'Eglise, dit Picot, cet 
homme respectable dont on veut faire valoir le témoignage 
en faveur de Sanlcuil, sans considérer que cet annaliste ne 
parlo que des talents en littérature, et ne s'occupe pas 
du point canonique ( Voyez Mémoires, année 1 7 1 9 , p. 1G0 
du 1 . r r volume imprimé en 1 8 1 5 ) . 

Oui certainement, les Eglises particulières peuvent errer 
sur la loi, la morale, la discipline, en tout; et on a vu 
de grands exemples en ce genre. Qu'ont fait les Eglises 
d'Angleterre du lemps d'Henri VIII? Qu'ont fait les Eglises 
d'Orient jadis? Que font encore aujourd'hui malheureuse­
ment les Evoques de Pologne? Ces Eglises peuvent ad­
mettre des maximes formellement ou matériellement erro­
nées , et alors tandis que les prières qu'elles ont formulées 
elles-uiéine;; n'ont pas subi l'examen, l'approbation du Saint-
Siéae et de l'Eglise, elles sont toujnuis sujetes à caution, et 
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ne servent que sous bénéfice d'inventaire. Pendant ce temps-
là, ces Eglises peuvent être de bonne foi, et tandis qu'elles 
professent ce que l'Eglise professe, qu'elles ont du moins 
l'intention de le professer, elles ne méritent pas de flé­
trissure, elles sont seulement à plaindre. Mais elles n'ont 
pas droit de se plaindre si on croit apercevoir quelques 
erreurs ou quelques irrégularités en elles. Comme Eglises 
particulières, elles sont assujéties à l'examen de ce qu'elles 
disent cl font; il n'y a que l'Eglise catholique unie à son 
chef, ou le chef de l'Eglise uni aux Evèques qui le suivent, 
à pouvoir interdire toute discussion : quand l'Eglise a parlé, 
tout est fini. Une Eglise particulière qui se permet surtout 
de juger, contester, décliner les paroles du souverain Pon­
tife, ne devrait pas être surprise de ce que l'on examine, 
juge, conteste sa propre doctrine et sa conduite. Si on veut 
qu'une Eglise particulière soil respectée, comme je le désire 
de tout mon cœur, qu'elle ait donc soin elle-même de res­
pecter le Saint-Siège. Dieu me garde de blesser téméraire­
ment l'honneur d'un Pontife en communion avec le Saint-
Siège , mais Dieu me garde encore plus de blesser l'hon­
neur du pasteur des pasteurs, et puisqu'on a parlé d'in­
jure à-propos de la réclamation pour le Romain, et des o b ­
servations critiques de l'innovation, je dirai qu'il n'y a pas 
d'injure à plaindre le clergé d'être, sans qu'il en soit la 
cause, dans une position irrégulière et qui n'est que t o ­
lérée ex indulgenliâ ; mais qu'il était bien plus injuste ja­
dis de crier à la réforme du chef et des membres de l 'E­
glise, c'est-à-dire, du Pape et des Evoques; de laisser brûler 
les brefs du chef de l'Eglise sans réclamer; de ne tenir au ­
cun compte des brefs qui désapprouvaient certaines ma­
ximes; de ne tenir aucun compte des interdits ou excommu­
nications du Saint-Siège, etc. 

20. C OBJECTION. 

Ht former la liturgie actuelle, comme fautive, v'est 
une chose injurieuse pour la France. Est-il supposable que 
des Evêques cl des milliers de Prêtres, n aient pas vu qu'il 
y avait des erreurs sur le droit, sur la rédaction . ?nr le 
texte des prières? 
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Je suis peiné qu'on ait fait cette représentation, car les 
défenseurs du Romain ne pensent nullement à accuser leurs 
vénérables Evoques et leurs chers confrères, ni à leur en 
faire un reproche. Pour mon compte, j'en suis bien éloigné. 

l . ° On ne leur reproche aucunement l'état où nous 
sommes, ils n'y sont pour rien; et même je dirai que les 
Piètres qui ont depuis peu encore travaillé sur les nou­
veaux Bréviaires, ne l'ont fait que par de bonnes intentions 
et croyant être en droit de le faire. 

2.° DesEvèques et des Prêtres avaient aperçu du défec­
tueux dans les nouveaux Bréviaires, ils se plaignaient de les 
avoir trouvés établis; ils en gémissaient et ne savaient com­
ment sortir de là , surtout quand ils voyaient les Ecclé­
siastiques tenir aux nouveaux livres, les exalter, surtout 
après l'adoption d'un Catéchisme universel pour la France, 
cl les articles organiques qui décrétaient une liturgie uni­
verselle. On ne pensait qu'à un Bréviaire universel en 
France, et on ne voyait pas comment même penser à 
reprendre le Romain sous un homme qui dominait jusque 
dans l'Eglise de France, et qui ne pensait pas au rit ro­
main. Qu'on ne fasse pas de reproche au clergé; il pouvait 
voir ce qui eut été très-désirable, mais il no voyait pas 
moyen d'agir ainsi sur la liturgie; il se bornait à rétablir 
la religion dans un pays d'où elle avait été proscrite. Sa 
tache était belle et difficile. 

3 .° Les anciens Prêtres qui avaient conservé le Romain, 
revenant de l'exil, rentrant dans les églises, blâmaient le 
Parisien, gémissaient de voir que le jeune clergé recevait 
le nouveau Bréviaire; à l'occasion ils en parlaient. Les 
jeunes prêtres qui étaient leurs vicaires ou leurs voisins 
s'en rappellent; ils disaient même que certaines paroles 
avaient besoin d'explication pour être justifiées. 

4.° Tout le clergé qui suivait le nouveau Bréviaire pre­
nait les passages susceptibles d'un double sens, dans un 
sens catholique. 

fï.° Le clergé depuis 1801 n'avait pas, en général, étu­
dié les questions; il ne s'occupait que d'apprendre le né­
cessaire pour aller administrer les paroisses qui manquaient 
de Prêtres. On ne nous faisait aucun cours spécial sur la 
lilm^io el le droit canonique, r« qui, sous un rapport, 
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était peut-être un bonheur pour nous; car on nous eut faussé 
les idées, si on nous eut fait étudier certains auteurs sur 
Je droit canon. Mais qu'arrivait-il? c'est que ceux qui d'entre 
nous étaient élevés à l'épiscopal arrivaient à cette dignité, 
sans avoir étudié ce sujet; ils maintenaient ce qu'ils trou­
vaient. Nous eussions fait comme eux, avec la meilleure i n ­
tention. J'ai entendu un vénérable Evoque me dire qu'il 
n'avait jamais examiné ces questions. Comment eussions-nous 
pu les examiner quand nos auteurs n'en parlaient pas ? Pour 
moi j'avais lu Elcury, Bercastcl, À u i g n y , Picot, et ils ne 
disaient pas un mot de l'innovation. Ceux d'entre nous qui 
avaient pu se procurer quelque connaissance sur ce point, 
trouvaient les choses si avancées, les croyaient permises ou 
tolérées, et par prudence, dans ces temps difficiles où de 
temps en temps on voulait nous enjoindre d'enseigner les 
quatre articles, par prudence, dis-jc, ne remuaient pas ces 
questions. Le temps n'était pas venu. Mais aujouid'hui que 
la liberté des cultes est proclamée, nous pouvons nous en 
occuper sans que personne vienne se mêler à nos a lia ires 
de famille. L'Eglise n'a plus besoin de lettres-patentes pour 
adopter un Bréviaire. Grâce à Dieu, le gouvernement res­
pectant la liberté des cultes, ue veut point s'en occuper. 

Ce sont là des faits; mes contemporains et mes condis­
ciples le certifieront. Nous ne connaissions pas tous l'histo­
rique de l'innovation, l'irrégularité de notre liturgie ; on 
ne voyait pas qu'il fût alors possible d'y remédier. Mais avec 
cette ignorance des faits et cette conscience des obstacles 
momentanés, nous prenions tout au sens catholique, comme 
il pouvait y être pris, et il n'y a plus de surprise. 

21.° OBJECTION. 

On dit : Il n'était pas à propos d'agiter cette question, 
cela petit faire beaucoup de mal; il valait mieux laisser 
les choses aller leur train ; les journaux en profiteront 
pour tracasser l'Eglise. 

A cela je réponds : 1.° libre aux journaux d'en parler 
et de nous attaquer, mais aussi libre à nous de nous dé­
fendre ou de ne pas leur répondre; libre surtout de faire ce 
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que nous voudrons dans nos prières, cela ne les regarde 
pas. De ce que les journaux parlent do tout , même des 
huiles, brefs, mandements et réclamations d'Evèques, faut-
il cpic le Pape et les Evèqucs se taisent ! la liberté de la 
presse existe, il faut nous y faire. D'ailleurs, l'Eglise ne 
la craint pas, elle prêche sur les toits quand il le faut. La 
cause des journaux est hors de la question. 

2 .° Je ne veux point juger de l'opportunité. S'il y en 
a qui pensent qu'il ne fallait pas faire connaître cette in­
novation et provoquer une réforme, il y en a d'autres qui 
pensent que la chose en valait la peine et qu'il était très 
à propos d'éclairer notre position : que chacun juge comme 
il croit devoir. Tout ce que je sais, c'est que des Evèques 
avaient trouvé à propos de sortir de cette irrégularité. 

3 .° En quelque temps qu'on relèvo une irrégularité , 
ceux qui la suivent ne trouvent jamais qu'il soit à propos 
d'en parler; on en parle toujours trop vite pour eux. Les 
personnes qui possèdent illégitimement voudraient qu'on n'en 
vînt jamais à troubler leur possession, encore moins à les 
évincer. 

4.° Il est toujours opportun de présenter aux supérieurs 
des mémoires sur une position qui ne paraît pas canonique, 
nlin qu'ils en jugent et puissent dans leur sagesse y re­
médier en temps et lieu, et compléter le retour aux saines 
dorfiines liturgiques, qui a déjà commencé sur plusieurs 
points, grâce à Dieu. 

5.° Il semble qu'il est toujours à propos de faire con­
naître rjiisloiro dupasse , quand, par ignorance des faits, 
on est exposé à se faire une fausse idée de la subordi­
nation en liturgie, (hic dans un temps où les compromis 
m e u t encore, on attende afin de ne pas exciter une tem­
pête, je le conçois; mais qu'après la mort des novateurs, 
qu'un siècle après, il ne soit pas encore temps do dire ce 
qu'il en est, c'est pousser bien loin les précautions. Les 
plus saints docteurs et écrnains de l'Eglise n'ont pas eu tant 
de srrupnle. Nous a\ons déjà trop long-temps ignoré l'élat 
des choses: les saines doctrines liturgiques s'affaiblissent, a 
dit le S. Père à D. (Jueranger. N'est-il pas temps enfin do 
M O U S instruire sur le droit de la liturgie et d'en apprendre 
1 •'•^lou'1 ? On parle de faire de hautes études; i! y a déjà 
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des années, on se plaint de ce qu'on ne puisse facilement 
en faire, et on trouve inopportun qu'un religieux qui étu­
die longuement une branche de la science ecclésiastique, 
aborde les hautes questions de la liturgie ? Ce n'est pas 
être conséquent. 

6.° Quand il serait vrai qu'il n'était pas opportun d'a­
giter cette question, comme elle est actuellement à l'ordre 
du jour, il est nécessaire de la méditer et de la résoudre, 
bien entendu avec toute la sagesse, la modération, la cha­
rité chrétienne de part et d'autre; e t , par ce moyen, 
on évitera les divisions dont quelques personnes veulent 
nous faire peur pour engager a ne pas travailler au re­
tour. 

7.° On dit que cette discussion peut diviser le clergé; à 
cela je répondrai : 

1.° Ce serait un grand malheur, car rien de plus affreux 
que la division, et , pour mon compte, si je croyais à un 
danger semblable, je briserais ma plume et garderais le 
silence. 

2.° Parler de division à craindre au sujet d'une discus­
sion, est un moyen comme un autre d'empêcher tout exa­
men et de jeter un vernis défavorable sur ceux qui croient 
qu'il est à propos de s'en occuper. 

3 .° Supposer que cette question divisera le clergé, c'est 
lui faire injure en supposant qu'il n'est pas capable de dis­
cuter sans blesser la charité et conserver l'unité ou la s u ­
bordination. 

4.° Quand il y aurait quelque division à craindre, à 
rendre alors la discussion inopportune, cet inconvénient no 
prouve rien ni contre le droit du Brétiairc de S. Pie V cl 
l'obligation d'y revenir, ni pour la légitimité des nouveaux 
Bréviaires. 

5.° La division qu'on peut craindre n'est pas toujours un 
motif de ne point parler d'une chose et de travailler à re­
dresser une irrégularité. Jésus prévoyait que sa doctrine, sé ­
parerait même les parents et les amis, parce que les uns 
voudraient l'admettre et que les autres ne le voudraient pas; 
cependant il ordonne de la prêcher en secret et sur les toits. 
L'Evangile aujourd'hui fait encore crier les impics et mau­
vais chrétiens; on le prêche, quoi qu'il en soit. Il sulïi! qu'il 
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y ait un motif gravo de parler. Or dans la question pré­
sente, n'est-il pas grave de nous retirer d'une irrégularité 
qui a mis de coté et l'autorité du Saint-Siège et l'autorité 
du Concile de Trente, et donné l'exemple de réformer les 
lois de l'Eglise d'autorité privée ? 

0-° La crainte d'une division est tout ù fait chimérique 
dans une discussion où l'on déclare formellement que c'est 
par les Evèqucs qu'on veut obtenir ce retour. 

7.° S'il y avait malheureusement division, d'où viendrait-
elle ? qui en serait la cause ? Ce ne seraient certes pas ceux 
qui réclament le retour à l'uniformité commandée pour 
mieux conserver l 'unité , et gémissent de cette espèce de 
division ou désaccord avec le centre de l'unité catholique. 
Ne serait-ce point plutôt ceux qui ne veulent pas se réunir 
au souverain Pontife sur cet article, et qui , par ce moyen, 
travaillent à éterniser une discordance qui afflige toute l 'E ­
glise ? 

8.° Si on craint tant la division parmi nous, si on veut 
sincèrement la prévenir, faisons cesser cette discordance qui 
n'a duré que trop long-temps. C'est elle qui peut produire 
plus tard une division funeste à l'Eglise. 

22.* OBJECTION. 

Sans doute il faut aborder, étudier le droit de la litur­
gie, en donner l histoire, il est temps de le faire en grand; 
mais 1). Gueranger n'était pas F homme qui convenait, il 
a été partisan de La Mennaisy il est trop ardent, il flé­
trit VEglise de France, il parle lestement des choses et 
des personnes vénérables, il passe toutes les bornes, il 
nous accuse d'hérésie. 

1»° Je pourrais bien me dispenser de répondre à ce sujet, 
il doit le faire lu i -même, j'espère qu'il le fera dignement 
et avec la modération convenable; 2.° s'il y a des choses 
reprehensibles dans son livre et son langage, je n'entends 
pas les approuver ; 3 .° que si je me permets de prendre sa 
défense sur plusieurs points, c'est uniquement pour rectifier 
des malentendus, et empêcher que sous prétexte de rele­
ver ce qu'on trouve à reprendre, on ne fasse perdre de vue 
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la véritable question, et qu'on n'indispose les esprits contre 
un retour si désirable. Je parle, on peut le croire, sans in­
térêt personnel pour l'abbé de Solesmes. Je n'ai pus l'hon­
neur do le connaître et ne l'ai jamais \ u , ne lui ai jamais 
parlé. Mais c'est un Prêtre, un Religieux voué à l'étude 
comme les anciens Bénédictins qui nous ont rendu de grands 
services, en recueillant tant d'ouvrages qui seraient perdus 
sans les travaux que les corps religieux pouvaient seuls en ­
treprendre ; c'est un prêtre pleinement attaché au S. -Siège , 
à la foi catholique, et qui déclare positivement qu'il n'en­
tend pas, en faisant l'histoire lamentable de l'innovation l i ­
turgique, exciter les prêtres à réformer ce qui doit l'être, 
sans le concours des Evoques, et que ce retour doit s'eiïec-
tucr par les Evoques. Cela me suffit pour ne pas lui imputer 
de prêcher l'insubordination. Si Ton trouve des choses dans 
lesquelles on croit voir qu'il s'écarte de cette règle, il faut 
le lui représenter, c'est un devoir; s'il s'exprime mal , il 
faut le lui observer ; s'il dit des choses fausses, il faut 
prouver le contraire ; mais il ne faut pas lui imputer un 
esprit de révolte et le traîner aux gémonies; la justice et 
la charité ne le permettent pas , jusqu'à preuve formelle 
de sédition. 

Il a parlé avec une grande sévérité d'expression en plu­
sieurs endroits, mais c'était toujours en pensant à Terreur, 
aux machinations des jansénistes, et ce qui me porte à le 
croire, c'est le ton bien différent qu'il a mis dans sa réponse 
à Monseigneur l'Archevêque de Kheims, qui indique un 
homme possédant son sujet et voyant les choses d'un peu 
haut. Si je croyais qu'il eût injurié l'épiscopat français, je 
serais le premier à le blâmer, mais je ne l'ai pas aperçu en 
lisant son ouvrage. Si on trouve des injures et qu'on le 
prouve, je ne les approuverai certainement pas. Ce qui nfa 
fait de la peine, c'est la critique de la forme de nos orne­
ments; ceci est déplacé, le Père le sentira lui-même. 11 est 
certain qu'on peut se jouer de toute autre forme, quand on 
le voudra, mais cela ne convient jamais sur les objets du 
culte. Par la même raison, je n'approuve pas ceux qui criti­
quent pour le style l'ancienne strophe de Vfote confessor, les 
antiennes de sainte Agathe, e tc . , et ceux qui se le permet­
tent n'ont pas le droit de reprendre les autres. Une fornv? 
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peut paraître plus ou moins convenable, plus ou moins com­
mode, mais dès-lors qu'elle est usitée dans une église res­
pectable, il Faut la respecter et ne jamais s'en amuser, quand 
même on pût désirer sa suppression. Je sais qu'il n'a fait que 
rapporter le jugement d'un autre, mais il ne devait pas le 
faire connaître, ou du moins ajouter qu'il désapprouvait un 
jugement si inconvenant en chose sainte. Je suis persuadé 
que le bon Père sentira la censure que je me permets, et y 
lera attention une autre fois. C'est une chose échappée à 
son ardeur; nous payons toujours tribut à la faiblesse hu­
maine. Mais en faisant celte critique, en approuvant même 
toutes celles qui seraient justes, je ne me permettrai jamais 
de dire, pour déprécier son travail, qu'il a été jadis admirateur 
de l'infortuné LaMennais. (Que Dieu veuille éclairer cet in­
fortuné confrère qui est tombé dans les erreurs les plus in ­
concevables! Si cet écrit lui tombe entre les mains, qu'il ap­
prenne que, si nous réprouvons ses erreurs, nous aimons 
son Ame; qu'il y a des prêtres qui prient pour lui , et qui 
donneraient leur vie pour lui obtenir la foi et le salut. ) Re­
venons à notre sujet. Dabord, quel est l'homme qui ne se 
trompe pas? Que celui qui ne s'est jamais trompé jette la 

pierre à D. Cueranger D'ailleurs, c'est une manière peu 
délicate et injuste do combattre son ouvrage, il y en a eu 
bien d'autres à éprouver la même admiration, et qui ont 
noblement et snccrdolalemcnt abandonné l'illustre écrivain, 
quand ils ont vu qu'il s'égarait, aux premiers averlisssemenls 
«les évéques, et surtout après jugement du Saint-Siège; fasse 
Je ciel (pic ses antagonistes reçoivent aussi respectueuse­
ment le dernier bref de Grégoire XVI et tous ceux qui vien­
dront ou qui sont venus par le passé de la même autorité! 
Je remarque avec peine, que bien des gens qui applaudis­
saient aux réponses de Home sur l'affaire La Mcnnaîs, ne se 
rendent pas si facilement aux réponses de Komc sur des 
ttnximcs qu'Us ont adoptées. 11 ne faudrait pas avoir deux 
poids et deux mesures; d'ailleurs, qu'est-ce que cela fait à 
la question, si, comme on n'en peut douter sans injustice, 
D. Gueranger est sincèrement, pleinement catholique. Pre­
nons garde d'aller trop loin aussi nous, d'être injustes, inju­
rieux dans notre accusation; surtout ne disons jamais qu'il 
pourrait tomber un jour dans l'abîme comme La Mennais. 
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Cette pensée fait frémir, et je ne sais comment on peut 
s'arrêter à une semblable supposition. Il faut croire à l'or­
gueil satanique, le mépris de l'épiscopat, dans celui pour 
qui on craint cette chute; et qui oserait le supposer dans 
l'abbé de Solesmes? Qu'on lui suppose un esprit ardent, soit: 
je sens qu'il n'est pas froid. Qu'on lui suppose une erreur 
de jugement, de logique, d'exagération, soit : il n'est pas 
infaillible, il Je sait bien lui-même; mais un orgueil con­
tempteur des Pontifes, un orgueil qui peut le perdre, je ne 
conçois pas cette supposition; j'espère que Dieu l'en a 
préservé et l'en préservera, et je prie le Seigneur de m'en 
garantir moi-môme. On dit qu'il a mal parlé des évo­
ques qui firent jadis l'innovation. Il est sans doute doulou­
reux de voir rappeler des traits peu honorables, mais il est 
quelquefois nécessaire de les mentionner, pour montrer ce 
qu'étaient ceux qui ont jeté la France dans cette déviation, 
et reconnaître si c'était l'esprit de Dieu qui les animait, des 
Saints suscités pour opérer une réforme dans l'Eglise. 

Mais il jette le mépris sur un Pontife octogénaire, en disant 
que c'est ia vieillesse qui l'a fait changer depuis peu le Bré­
viaire romain, dans son diocèse. Je respecte entièrement le Vé­
nérable Pontife dont il est question, et je n'applaudirai ja­
mais à ce qui pourrait le flétrir. D'ailleurs, j'ignore ce qu'il 
était à son grand âge, pour la présence d'esprit. Mais on voit 
tous les jours les plus saints, les plus doctes, les plus véné­
rables personnages, souffrir un affaiblissement de raison avec 
les années; on le remarque et on le dit en les plaignant, 
mais sans que ces observations soient et puissent être regar­
dées comme injurieuses. Si on a rapporté la chose de mémo 
au Père abbé, il pouvait la croire, et il est plus honorable, 
pour un pasteur, de penser qu'il avait commis une irrégula-
rité en droit canonique, parce qu'il n'y était plus, que de 
dire qu'il l'a fait avec pleine connaissance de cause. Quant 
à ce fait, d'autres disent que c'est un Prêtre qui a forcé 
la main à cet illustre Pontife. Je n'en sais rien, mais 
cela prouve qu'il y a diverses versions, et qu'on a pu donner 
celle dont parle I ) . Gueranger, et qui n'est nullement im­
possible au plus saint homme, quand l'âge affaiblit le moral. 
A7oici du moins sur ce fait les renseignements venus à ma 
connaissance, et les vœux que jo forme: 



66 

« Le digne Evoque était fortement attaché au Romain ; 
» aussi avait-il toujours rejeté sévèrement toute proposition 
» tendant à changer ce rit; s'il y a consenti à la fin, c'est 
» qu'on lui a fait violence. On le gagna surtout en lui 
» montrant dans cet acte une nouvelle protestation contre 
9 la doctrine de M. La Mcnnais. Lorsque le mal fut con-
» sommé pour le Bréviaire, il s'aperçut qu'on l'avait trom-
i» pé , et il s'en est souvent repenti comme de la plus 
» grande faute de sa vie. Tout l'ancien clergé a gémi, pleuré 
» sur ce malheureux changement. Un saint Prêtre qui se 
» mourait de langueur, disait: nous n'avons plus que six 
» mois à dire le Bréviaire romain, et il l'arrosait de ses 
» larmes et le baisait alïeclueusement; il ajoutait : ce qui 
» me console, c'est que je serai entré dans mon éternité, 
» avant que celle iniquité soil consommée. » 

S i , comme on le dit, le cher confrère promoteur de celle 
injure faite à l'Eglise romaine vit encore, daigne le Seigneur 
l'éclairer cl le porter à réparer le mal qu'il a fait, sans doute 
sans mauvaise intention, par des vues qui lui paraissaient 
bonnes, mais qui cependant n'étaient pas conformes à la su ­
bordination hiérarchique. Si c'est, comme je le pense, le vé ­
ritable attachement aux principes catholiques qui l'a por­
té , comme nous, à repousser les erreurs d'un infortuné 
et trop célèbre écrivain, le même principe doit le porter 
:\ soutenir renseignement du Sainl-Siégc, sur le droit 
de la liturgie par rapport au Bréviaire. S'il ne veut pas 
le reconnaître, il imiterait malheureusement celui qui n'a 
pas voulu se soumettre à la voix du Souverain Pontife 
condamnant ses doctrines. Que le Seigneur l'en préserve 
dans sa miséricorde; je n'ai pas l'honneur de le connaître, 
mais la charité qui doit nous unir, me porte à former 
ces virux bien sincères, pour qu'il nous aide à resserrer 
les liens de l'unité, plutôt que de contribuer a les re ­
lâcher; on me permettra cet épanchement sacerdotal. 

Quant au changement du Bréviaire, je me borne à gémir 
d'un fait si peu respectueux pour le Saint-Siège, sans accu­
ser personne. Je dirai seulement encore, que dans les cas 
même où Ton peut critiquer D. Gueranger sur la manière 
dont il s'est exprimé en plusieurs circonstances, cela ne fait 
lien au fond de la question qui est simplement de savoir si 
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l'innovation fut canonique, s'il est canonique de la mainte­
nir, ou si nous no devons pas plutôt désirer qu'on y mette 
ordre. Il ne s'agit pas de considérer l'abbé de Solesmcs, 
mais le droit, les faits, la religion, notre devoir. 

Mais D. Gucranger, dit-on, scandalise en observant que 
les auteurs de l'innovation ne cherchaient que des textes sur 
la grâce , ne parlaient que de la grâce. Est-ce donc un mal ? 

Je répondrai avec tout le respect que je dois à la grâce 
dont j'ai si grand besoin le premier, et que je désire voir 
réclamer à tout intant du jour par tous les chrétiens : 

Je ne comprends pas comment on pourrait incriminer ces 
expressions, car il est évident que c'est uniquement en par­
lant des jansénistes qu'il se permet celle censure. Or, est-
elle déplacée à leur égard? Voyons : il est certain que les 
jansénistes parlaient de la grâce d'une manière scandaleuse, 
blasphématoire, désespérante, cl faisaient de Dieu un hran 
comme leurs pères les calvinistes. Que disaient-ils? Lisez les 
8, 9 , 1 0 , 1 1 , 1 2 , 1 3 , 1 4 , 1 5 , 1 6 , 17 , 1 9 , 20 et 21.° 
propositions condamnées dans Qucsncl ; lisez leurs autres 
ouvrages pour soutenir Qucsncl, attaquer la bulle, vous 
trouvez entre mille les propositions suivantes : 1.° la g rare 
suffisante est une grâce de damnation; 2.° le secours suf­
fisant est refusé aux infidèles; 3 .° celui qui n'a pas êlê 
purifié du péché originel n'a aucune grâce; 4.° la grâce 
suffisante pour croire et pour prier iïest pas donnée à 
tous; 5.° Dieu seul fait tout en nous, Dieu agit seul dans 
la nouvelle alliance.; 6.° il n'est pas plus possible aux 
pécheurs de résister à la grâce ou d'y coopérer, qu'au lé­
preux de résister ou coopérer à sa guèrison miraculeuse ; 
7.° un pécheur converti devant Dieu ne pèche plus; la 
grâce est stable; S . 0 il est incontestable que Dieu ne veut 
pas sauver tous les hommes, etc..-. 

Quand on entend des hommes parler ainsi de la grâce, ne 
peut-on pas, ne doit-on pas gémir et frémir de voir ce beau 
mot à tous propos sous leur plume? Oui, sans doute, 
comme on frémit quand on entend à tous propos le saint nom 
de Dieu sortir de la bouche des jureurs, et quand on voit les 
impies et les éclectiques modernes profaner ce nom adorable 
dans leurs écrits et leurs discours. Voilà dans quel sens se 
récrie D. Gucranger contre l'expression continuelle de la grâce 
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de la part des jansénistes, qui donnaient ce sens à tous les 
textes de l'Ecriture cl des Pères. Peut-on dire que sa cri­
tique en ce sens tend au blasphème ? Sans doute, on ne 
peut jamais trop parler de la grâce, quand on en parle 
calholiquement ; mais il faut convenir aussi qu'on en parle 
toujours trop, quand on en parle comme les jansénistes. 

Laissons enlin les choses personnelles à D. Gucrangcr, et 
revenons aux observations contraires au retour dont nous 
exprimons le désir. 

23 . c OBJECTION. 

On a dit : Nous pouvons maintenir le statu quo; plu­
sieurs Prêtres respectables par leur science, leur âge, leur 
position, pensent qu'il ne faut rien changer. 

Je respecte tous ceux qui croient sincèrement devant 
Dieu pouvoir parler, agir ainsi; mais l . ° c o n'est pas la 
question; iJ ne s'agit pas desavoir ce que ces personnes 
disent ou veulent faire, mais de ce que nous devons tous 
dire et faire selon le droit hiérarchique et canonique. 2.° 
s'il y a des personnes pour le statu quo, il y en a aussi 
pour le retour, et qu'il ne faut pas se contenter de compter 
les voix, mais de les peser sous tous les rapports ; 3.° ceux 
qui sont pour le retour ont, de leur coté, le souverain 
Pontife et la loi existant encore, ce qui n'est pas d'un petit 
poids dans la balance; la loi générale formelle pèse plus 
qu'une coutume tolérée ex indulgentiâ, timoré dissensio-
WMIW ; le souverain Ponlife pèse à lui seul plus que tous 
les Prêtres et les E\ôquos d'une province, à plus forte rai­
son (pie quelques-uns; 4.° il faudrait regarder si plusieurs 
de ceux qui veulent maintenir les nouveaux Bréviaires, ne 
seraient pas parties intéressées, parce qu'ils tiennent à. des 
ouvrages qu'ils ont élaborés, édités; les mémoires du temps 
l'apprendront a nos neveux : Scribantur luvc in genera-
lione altéra; s'il y a quelques diocèses qui croient ne 
pouvoir pas reprendre le Bréviaire et le Missel romains, 
ces églises ne font pas loi pour les autres. Les diocèses, 
sous ce rapport, sont indépendants les uns des autres; les 
métropoles même aujourd'hui, n'ont pas le droit d'imposer 
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leurs coutumes particulières à leurs suflragants. Dans les 
siècles antérieurs à l'uniformité demandée par le Concile de 
Trente, et décrétée pour le Bréviaire et le Missel par le Saint-
Siège, c'était l'usage et même une loi de prendre les usages 
liturgiques de la métropole, pour les suflragants qui n'a­
vaient pas de rits propres, tout cela dans le louable but 
d'établir le plus possible l'uniformité. Pour arriver à cette 
fin et pour garantir des erreurs que des églises particu­
lières auraient pu laisser se glisser dans les formules de 
prières, on statua qu'on n'admettrait pour nouvelles formules 
que celles qui seraient approuvées dans le sjnode de la pro­
vince. Les conciles provinciaux réglaient et surveillaient ce 
qu'ils avaient réglé; la métropole surtout avait inspection 
et des droits de juridiction. Ses suffraganls étaient obligés 
de s'y conformer. Mais, depuis la bulle do S. Pie V , les 
métropoles qui avaient un Bréviaire certain de 200 ans, 
ne pouvaient pas l'imposera leurs suflragants et les obliger à 
le garder; les diocèses étaient dans le même cas, les suf-
fragants étaient libres de prendre le Romain de S. Pie V. 
A plus forte raison les métropoles qui embrassaient l'inno­
vation n'avaient pas le droit de l'imposer aux autres ; c'eut 
été violer la bulle. C'est ce que remarque très-bien IJaute-
serre dans son livre de Jurisdictione ecclesiastkâ, qu'il 
avait composé en 1G70, à la prière des Evoques de France, 
pour réfuter Frcret. M. Hautcserrc était un célèbre juris­
consulte laïque, mais qui entendait mieux le droit ecclé­
siastique que bien des Prêtres, et surtout que bien des au ­
teurs français, surtout que bien des séculiers qui s'arro­
gèrent le droit de faire la leçon a l'Eglise, de nous com­
poser des traités de droit canonique de leur façon , et dont 
il faut encore lire les ouvrages avec précaution et -les prin­
cipes catholiques bien arrêtés, si on ne veut pas s'y laisser 
prendre. Aussi l'esprit presbytérien ou séculier l'ont trouvé 
trop explicite, et ont mis en tète de l'édition de 1702 des 
notes assez singulières. Quoi qu'il en soit de cet ouvrage, 
il est certain que la métropole aujourd'hui ne fait point loi 
sur le Bréviaire, pour ses suflragants, à plus forte raison 
un Evéque ne fait-il pas loi pour son collègue; et que, dès-
lors, si quelques Evoques croient devoir maintenir le Bré­
viaire diocésain usité pur la coutume dont il est question ? 
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un autre n'est pas obligé de l'imiter, et peut très-bien 
rétablir le Romain. Le pouvoir de chaque Evoque se borne 
a son diocèse, et on raisonnerait très-mal si on voulait 
engager un Evoque à ne pas répondre au désir du sou­
verain Pontife, à ne pas rentrer dans le droit commun, en 
lui disant que tel Evèque ou tel Archevêque ne le fait pas. 

Je ne prétends pas juger, encore moins blâmer, ceux qui 
se croient nécessités a maintenir l'innovation qui n'a pas 
été canonique; je veux seulement observer que cela ne fait 
pas loi pour les autres. Mais je crois pouvoir dire qu'il est 
plus honorable et dans l'ordre de prendre pour guide l 'E­
glise mère qui a le pouvoir de régler l'uniformité quand 
elle est ¿1 propos, plus honorable d'imiter les Eglises qui 
ont conservé la loi ou sont revenues h l'observance de la 
Soi, à l'exemple de l'Eglise principale. Car enfin aucun dio­
cèse, aucune métropole, excepté Rome, n'est le centre de 
l'unité catholique. Quelque respectable que soit un Evoque, 
un Archevêque, un Patriarche, il n'est pas le chef des autres 
Eglises, ce n'est pas lui qui est chargé de diriger les autres 
Eglises; le Pape seul a celte pleine inspection, direction 
cl juridiction. Quand nous aurions un Patriarche en France, 
il n'eu serait pas moins obligé de se soumettre, comme les 
autres Evoques, au Souverain Pontife, dont il tiendrait la 
juridiction palriarchale. Il pourrait sans doute abuser de sa 
position cl exercer une influence hostile au Saint-Siège, et 
empêcher par son exemple d'autres Evèques de répondre aux 
vues ou aux ordres du Saint-Siège; mais personne ne lui 
devrait soumission dans ce cas. C'est peut-être un bonheur 
qu'il n'y ail pas une semblable dignité dans notre France; 
l'action directe du Souverain Pontife esl mieux sentie dans 
chaque diocèse. Sous Richelieu, sous Bonaparte, on parla, 
dit-on, d'un Patriarche pour la France; on dit que cer­
tains jansénistes en parlent encore enlr'eux aujourd'hui. Je 
conçois que les esprits indépendants j applaudiraient volon­
tiers, dans l'espérance d'y trouver les moyens de mieux se 
passer de Rome. Mais, grâce à Dieu, ce furent des projets 
seulement, et si on en parlait sérieusement, le Pape qui 
seul pourrait rendre celle mesure canonique, ne le ferait 
probablement pas. Le passé a montré par Conslanlinople, 
Alexandrie et d'autres Egl ises , ce qu'il j a de dangereux 
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pour l'unité, sous ce rapport. S'il y avait des jansénistes , 
des constitutionnels parmi nous à y penser, ce serait le cas 
de dire : caveant Pontífices. 

24. E OBJECTION. 

C'est vrai, le Souverain Pontife est pour le retour, 
mais il se borne à désirer et n'ordonne pas. 

Il n'ordonne pas; pourquoi ? parce qu'il craint de graves 
inconvénients, si malheureusement il y en avait à ne pas 
obéir. N'allons pas plus loin ; on devrait apprécier sa pru­
dente réserve. Mais son désir ne devrait-il pas suffire pour 
nous porter à prendre les moyens d'opérer, avec le temps, 
ce retour si désirable? Est-il bien respectueux, filial, catho­
lique, de se poser en opposition avec ce désir, et d'engager 
les autres à ne pas y répondre ? Cette conduite scra-t-ello 
un litre de recommandation au jour du jugement? Pour moi 
je craindrais un mauvais accueil du chef invisible de l 'E ­
glise, si je m'opposais aux désirs bien exprimés du chef 
visible. Si on veut contester sur ce point, je renonce à 
toute discussion; je ne trouve rien à dire à ceux qui no 
sentent pas ce que ce désir réclame naturellement et sacer-
dotalcment de notre part. Les enfants bien nés, les amis 
sincères se rendent aux désirs de leurs pères et de leurs 
amis; les esclaves et les serviteurs veulent des ordres ou 
des menaces, comme dit S. Ambroise : preeceptum in sub­
ditos fer tur, consilium amicis datur. Quoi ! parce que 
notre chef préfère agir comme avec des amis, des enfants , 
plutôt que de nous traiter avec autorité , nous en fe­
rions moins pour lo payer de retour ! Que pourront pen­
ser les fidèles qui apprendront que des Prêtres ne s'in­
quiètent pas des désirs du Souverain Pontife, relative­
ment à l'observation d'une loi canonique encore maintenue 
par l'Eglise, que dis-jc ? engagent à ne pas en tenir compte? 
Qu'en penseront nos nouveaux et fervents chrétiens dans les 
fies lointaines ? Ont-ils l'idée seulement qu'il puisse y avoir 
au monde une classe do catholiques qui puissent agir ainsi? 
Qu'en penseront même les dissidents? Quoi! diront-ils, vous 
parlez sans cesse de la voie d'autorité pour tout régler sur 
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la religion, du Pape comme centre de l'unité, comme pas­
teur universel, tenant la place de Jésus-Christ comme chef 
de l'Eglise, ayant à ce titre primauté d'honneur et de 
juridiction ; qu :il faut respecter, écouler sa voix quand il 
parle comme chef do l 'Eglise, au moins dites-vous en 
France, quand la majorité des Evèqucs est d'accord avec 
lui , e t , en nous tenant ce langage, vous avez en France 
rejeté autrefois l'uniformité du Bréviaire, du Missel qu'il 
avait prescrite et que la majorité des Evoques avait adop­
tée; et aujourd'hui qu'il vous déclare et le regret qu'il a 
de voir qu'on ait chez vous abandonné la loi de S. Pie Y, 
et le désir de vous voir revenir à cette loi , suivie de la 
majeure partie des Evéqucs, vous no vous rendez pas à 
ses désirs, vous ne reprendriez pas une loi qu'il maintient 
encore, vous diriez que la chose est impossible, que vous 
avez prescrit contre votre chef; vous engageriez à ne pas 
écouler son désir, vous blâmeriez ceux qui veulent revenir 
à la loi , qui vous y engagent, qui la demandent humble­
ment ! Nous n'y entendons rien. Vous parlez d'une manière 
cl vous agissez d'une autre. Ne nous reprochez plus de suivre 
notre jugement particulier, vous faites ce que nous faisons. 
La seule différence qu'il y ait entre vous et nous, c'est que 
nous rejetons l'autorité en tout et suivons notre sens privé 
en tout, tandis que Y O U S admettez l'autorité en certains 
cas , et la rejetez sur les autres qui ne vous plaisent pas, 
c'est-à-dire que tantôt vous sacrifiez votre sens privé cl que 
tantôt vous ne le sacrifiez pas. C'est une inconséquence; 
pour élrc logique, il faut être tout l'un ou tout l'autre. 

25.« OBJECTION. 

/7 faut attendre que le Saint-Siège ordonne, et nous re­
prendrons le Bréviaire Romain. 

1.° Soricz-vous satisfait de vos inférieurs qui vous feraient 
celle réplique, quand vous les engageriez à réformer quel­
que chose (Firrégulicr ? 2.° il nous rappelé une toi toujours 
maintenue par le Saint-Siège, observée par l'Eglise latine. 
Est-il nécessaire d'un autre ordre? Rappeler une loi, n'est-
ce pas rappeler l'obligation de l'observer et yous dire bon-
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n è t c m c n t : o b s e r v e z l a l o i ? Q u e r é p o n d a i t J . - C . à c e l u i q u i 

d i sa i t : M a î t r e , q u e f a u t - i l f a i r e p o u r o b t e n i r l a v i e é t e r ­

n e l l e ? i l f a u t o b s e r v e r l e s c o m m a n d e m e n t s ; e t à c e t t e s e ­

c o n d e q u e s t i o n : q u e l s s o n t l e s c o m m a n d e m e n t s , l e S a u ­

v e u r r é p o n d : quomodà legis? quid scriptum est in lege? 
L e S a u v e u r n ' e n d i s a i t - i l p a s a s s e z p o u r a p p r e n d r e à c e t 

h o m m e c e q u ' i l d e v a i t f a i r e ? L e S o u v e r a i n P o n t i f e p a r l e 

c o m m e s o n M a î t r e : à n o u s d e r e c o n n a î t r e s a v o i x . A v o n s -

n o u s b e s o i n d ' u n m o t d e p l u s ? 3 .° P o u r m e p e r s u a d e r 

q u ' o n o b é i r a à u n s e c o n d o r d r e , j e v o u d r a i s q u e l ' o n c o m ­

m e n ç â t p a r o b s e r v e r l a l o i q u i e x i s t e e n c o r e , e t q u e l ' o n s e 

r e n d i t a u d é s i r d u S o u v e r a i n P o n t i f e . 

2 6 . E O B J E C T I O N . 

Si nous différons à nous rendre à ce désir, c'est que, 
vu Vétat des choses, le Saint-Siège pourra bientôt faire 
une réforme du Bréviaire de S. Pie V, fordonner à toute 
VEglise, et alors nous le recevrons de suite. 

l . ° C e t t e o b s e r v a t i o n e s t u n v a i n p r é t e x t o p o u r r e c u l e r 

e t n o p a s r e j e t e r l ' i n n o v a t i o n e t s e m a i n t e n i r i n d é f i n i m e n t 

d a n s u n e o p p o s i t i o n à l a l o i ; c ' e s t e n t r e r d a n s l a v o i e d e 

c e u x q u i e n a p p è l e n t à u n e a u t r e d é c i s i o n , à u n f u t u r 

C o n c i l e , q u a n d l e s d é c r e t s n e l e u r p l a i s e n t p a s . C e s o n t l e s 

p l u s m i s é r a b l e s fins de non recevoir. 
2.° I l n e s ' a g i t p a s d e c e q u ' o n v o u d r a b i e n r e c e v o i r 

a l o r s , m a i s d e c e q u ' o n d o i t f a i r e a u j o u r d ' h u i ; c a r e n a t ­

t e n d a n t c e t t e r é f o r m e , s i e l l e a l i e u , o n n ' e n d o i t p a s m o i n s 

o b s e r v e r l a l o i q u i e x i s t e . 

3.° V o u s r e c e v r e z l e n o u v e a u B r é v i a i r e q u i s e r a d o n n é 

p a r l e S a i n t - S i è g e ! M a i s p a r q u e l m o t i f v o u s y c o n f o r m e r e z -

v o u s ? S e r a - c e p a r c e q u e v o u s l e t r o u v e r e z b i e n f a i t , o u 

p a r p r i n c i p e d ' o b é i s s a n c e ? S i v o u s a v e z l ' e s p r i t d ' o b é i s ­

s a n c e , o u i v o u s l e r e c e v r e z d e s u i t e ; m a i s s i v o u s v o u l e z 

e n c o r e j u g e r l e n o u v e a u B r é v i a i r e c o m m e l e p r e m i e r , j e 

n e s a i s c e q u e v o u s f e r e z ; j e d o u t e m ê m e q u e v o u s l ' a c c e p ­

t i e z , c a r j a m a i s l é g i s l a t e u r n e f a i t d e l o i s q u i a c c o m m o d e n t 

t o u s l e s s u b o r d o n n é s ; v o u s l e r e c e v r e z , m a i s p o u r q u e n o u s 

l ' e s p é r i o n s , c o m m e n ç o n s p a r r e c e v o i r c e l u i q u i fa i t e n c o r e 

l o i a u j o u r d ' h u i . 
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27 . c OBJECTION. 

Pourquoi nous engager à laisser les Bréviaires nou­
veaux qui renferment des choses très-belles, qui pourront 
entrer dans la composition du nouveau Bréviaire, si le 
Saint-Siège vient à reformer celui de S . Pie V? 

l . ° Ce n'est point encore la question, qui consiste uni­
quement à savoir quel est le Bréviaire que les Prêtres catho­
liques sont obligés de réciter pour satisfaire devant Dieu. 

2.° Le nouveau Bréviaire a de belles choses, je le veux 
bien; mais avec ces belles choses, il n'est point le Bré­
viaire de l'Eglise catholique; ce n'est pas celui qu'elle or­
donne de dire chaque jour en particulier et au chœur; ces 
belles choses ne le rendent pas plus canonique. 

3 .° Ces belles choses pourront être admises, je ne le 
conteste pas, je le désire même, car il y a de belles prières 
qui,, sans rien retrancher au Romain, pourraient y être 
ajoutées; le Saint-Siège a déjà par le passé inséré dans la 
liturgie universelle, de belles formes de prières usitées en 
France, et dans d'autres Eglises particulières, il peut en ­
core le faire, é to i les seront alors canoniques; mais tandis 
(juc cela n'est pas Tait, nous n'en sommes pas moins avec 
ces belles antiennes, hymnes, Tépons , canons, etc. etc. en 
dehors do la loi et même contre la loi. 

4.° En attendant que cela arrive, si jamais cela se fait, 
commençons par revenir au Romain de S. Pie V , dans sa 
teneur, pour marcher avec l'Eglise et ne pas faire scission 
sur un point de précepte. En prenant tout le Romain de pré­
cepte, demandons, si nous le désirons, au Saint-Siège, de 
nous servir de quelques belles prières qui ne sont pas encore 
insérées dans la liturgie romaine, c o m m e préfaces, proses, 
et quelques autres formules. De cette manière, nous obser­
verons la loi commune, et nous aurons permission canoni­
que d'y ajouter certaines belles prières usitées en France. 
Plus tard nous pourrons peut-être voir plusieurs de nos belles 
compositions admises par le Saint-Siège, à faire partie de la 
liturgie universelle, 
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28-C OBJECTION. 

/7 serait mieux, dit-on, d'engager les Prêtres à bien 
dire leur Bréviaire, que de discuter sur Và-propos ou le 
droit des Bréviaires de France. 

1,° Celte observation sort de la question. 
2." Ce serait un procédé bien commode pour la cause de 

Tinnovation. Elle ensevelirait dans l'oubli tous les torts des 
novateurs, et fermerait la bouche aux enfants d'obéissance, 
au législateur lui -même, et nous dispenserait de jamais r e ­
venir à Tordre. 

3.° Il faut faire les deux choses à la fois : 1.° bien réciter 
son Bréviaire, quel qu'il soit; 2.° bien étudier, examiner le 
droit et le fait des Bréviaires nouveaux, pour savoir si en les 
(lisant 1.° nous prions au nom de l'Eglise universelle; 2.° si 
nous faisons la prière même, et récitons la somme de prières 
que Dieu exige de ses Prêtres par la voix de son Eglise. 
Ceci mérite une remarque digne d'attention, la voici : 

Que sont les Prêtres en récitant le Bréviaire chaque jour? 
des députés de l'Eglise pour adorer Dieu, remercier Dieu, 
supplier Dieu au nom de l'Eglise, pour tous les besoins de 
l'Eglise militante et souffrante, des ambassadeurs auprès de 
Dieu. Mais, est-il permis à un député, à un ambassadeur, 
de parler autrement qu'on ne le charge formellement de le 
faire? Et s'il se permet de changer les expressions qu'on lui 
ordonne d'employer sur un sujet, a-t-il rempli son man­
dat? Je sais qu'il peut employer des expressions équiva­
lentes, et dire la même chose en d'autres termes, mais ce 
n'est pas le cas dont je parle. Je suppose qu'un Roi ait char­
gé de prononcer, lire textuellement une lettre qu'il adresse 
à un autre Roi , et qu'il se permette de refaire cette lettre 
en d'autres termes, est-il un ambassadeur fidèle? Parle-l-il 
en tout au nom do son maître? Le maître en sera-t-il con­
tent? 

Or, voilà où nous en sommes. Non seulement l'Eglise 
nous charge d'adorer Dieu, de prier Dieu pour elle, mais 
nous donne la formule des prières (pie nous devons c m -
plojer ; pouvons-nous laisser ces formules pour en employer 
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d'autres? Si nous le faisons sans sa permission, sommes-nous 
lid'elcs à notre mandat? Prions-nous véritablement en son 
nom? Que Ton juge. 

J'ajoute à ce sujet : quand pour dire l'office, pour offrir 
le Saint-Sacrifice je me sers d'un Bréviaire, d'un Missel 
que l'Eglise ne m'a pas donné; quand alors je récite des 
prières différentes des siennes, que je fais l'office d'un saint 
a un autre jour qu'elle n'a lixé, en lui donnant, sans sa 
permission, une autre dignité qu'elle ne lui a pas donnée, 
Jésus-Christ ne peut-il pas me dire : mon ami, pourquoi ne 
Aous servez-vous pas des prières que j'ai inspirées à mon 
Eglise? Pourquoi pas l'office qu'elle a réglé? Croyez-vous 
urètre plus agréable et mieux obtenir mes grùces? Que puis-
je répondre? Ou je suis libre de faire l'office romain , ou je 
ne le suis pas. Si je suis libre, je n'ai rien à répondre pour 
me justifier, cela se conçoit; si je ne suis pas libre, alors je 
n'ai qu'une chose à dire et que Jésus-Christ recevra. Je dirai : 
Seigneur, je voudrais do tout mon cœur suivre le Bréviaire 
et le Missel donnés par votre Eglise, mais on ne me le per­
met pas, et par égard pour mes supérieurs, je me résigne et 
tache de vous prier de mon mieux. Alors Jésus-Christ me 
dira sans doute : vous faites bien d'obéir à votre supérieur 
sur ce point de discipline, pensez môme qu'il croit bien 
faire; vous ne répondez point de cette irrégularité, cela r e ­
garde sa personnelle responsabilité; en attendant, je vous 
tiens compte de votre bonne intention, mais si vous ne 
l'aviez pas, si surtout vous entra/niez votre supérieur à main­
tenir l'irrégularité, vous m'en répondriez un jour. 

29." OBJECTION. 

Ce n'eut pas être bon Français, c'est montrer peu d'at­
tachement à l'Eglise de France que de ne pas préférer les 
usages de son pays. Si vous tenez au Romain, allez vivre 
à Rome; mais puisque vous fies en France, faites comme 
la France, selon l'adage : Si fueris Roma* romano vivito 
more; si fueris alibi vivito sicut ibi. 

Singulière observation cl singulière application de l 'a­
dage. 1.° Il ne s'agit pas ici de la qualité de Français, 
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mais du litre de catholique. Dans le civil et les choses tem­
porelles, suivons les usages et lois de notre pays, nous le 
devons, et , pour mon compte, je suis, sous ce rapport, 
Français avant tout; je préfère ma patrie à toute autre, je 
veux observer les lois de mon pays, et j'en recommanderai 
toujours l'observation. Et c'est là du bon français, tout le 
monde en conviendra, on ne peut rien désirer de plus. 

2 . a Mais , s'il faut être bon Français, il faut être bon 
catholique, et cela avant tout quand il s'agit de la foi, de 
la morale, du culte et de la discipline de l'Eglise catho­
lique ; et c'est pour cela que nous voulons le rit romain 
dans les points où il est prescrit pour toute l'Eglise, parce 
que nous voulons obéir à notre chef, nous conduire par 
l'autorité et non par le jugement particulier; et en agissant 
de même, nous n'en serons encore que meilleurs citoyens 
français, car si nous savons bien obéir au chef de l'Eglise, 
nous en obéirons mieux au chef et aux lois de l'Etat. On 
parle de bon Français; pour-moi, si j'étais roi de France , 
je n'aurais aucune confiance dans les catholiques de mon 
royaume qui n'obéiraient pas au souverain Pontife, leur 
chef. Je me dirais à moi-même : comment puis-je compter 
sur la véritable et pleine soumission, dans ce qui regarde 
mon autorité temporelle, de la part de ceux qui ne sont pas 
soumis à leur chef dans le spirituel ? 

3 .° Ce n'est pas montrer d'attachement pour l'Eglise de 
France : de grâce qu'on ne parle jamais ainsi. Nous aimons 
cette belle Eglise de France, et nous tenons autant et peut-
être plus à sa gloire que ceux qui en parlent tant. Mais, 
tout en aimant l'Eglise particulière à laquelle on appartient, 
il faut avant elle encore aimer l'Eglise romaine, mère et 
maîtresse des autres Eglises. L'Eglise de France le dit e l le-
même : elle repousserait avec indignation celui qui voudrait 
Ja préférer au Saint-Siège. Nous sommes catholiques avant 
tout, c'est l'Eglise catholique qui nous a enfantés et doit 
nous conduire par l'Eglise de France. Comme catholiques, 
nous avons non seulement nos Evèqucs pour pasteurs et 
pour juges , mais encore en première ligne le souverain 
Pontife pour chef, législateur, modérateur de toules les 
lois disciplinaires, pour centre d'unité, pour tenir la place 
de Jésus-Christ comme Pasteur des pasteurs ? Juge des juges. 



Nous devons alors respecter, écouter cette principale auto­
rité, lui obéir, mémo nous rendre à ses désirs, aux décisions 
et réponses qu'il donne et a droit de donner à toutes les 
Eglises sur la conduite à tenir dans la maison de Dieu. 
Quand bien mémo il ne serait pas infaillible, parlant ex 
cathedra, eooofjicio, ce qu'on me permettra de ne pas ad­
mettre, car la non infaillibilité en ce sens n'est pas un 
article de foi; quand bien même il ne serait pas infaillible , 
je me crois obligé de lui obéir. Un supérieur n'a pas besoin 
d'être infaillible pour avoir droit à l'obéissance, ni pour que 
nous tenions compte de ses désirs légitimes. C'est par cette 
raison que nous obéissons à nos Evoques, quoiqu'ils ne 
soient pas infaillibles; ils sont nos supérieurs, ils ont droit 
de nous commander et de nous conduire sur la religion dans 
l'exercice du saint ministère : cela sufiit. Suivons cette règle, 
et le souverain Pontife dans toute l 'Eglise, et nos dignes 
Pontifes dans leurs diocèses n'auront aucune peine à gou­
verner, maintenir les lois de discipline et réformer les irré­
gularités qui se glissent dans les choses saintes par suite de 
la faiblesse humaine, quoique souvent il n'y ait pas de mau­
vaise volonté ni l'intention de violer les lois. Si nous suivions 
une autre roule, nous risquerions de ressembler bientôt à 
ces esprits indépendants qui disent dans leur orgueilleux 
délire : Lahia nostra à nobis sunt, lintjuam nostram 
marjnificabimxts ; qnis noster Dominas est? 

Si vous voulez le Romain, allez à Rome; mais en France 
vivez comme en France : Si fueris Romœ romano vivito 
more; si fueris alibi vivito sicut ibi. 

l . ° S i , vivant en Angleterre, vous engagiez un anglican 
à suivre l'Eglise romaine, et qu'il vous répondît : Si vous 

' voulez le Romain , allez à Rome; maison Angleterre, vivons 
comme en Angleterre; trouveriez-vous cette réponse bien 
juste, pleine d'à-propos et ad rem? Non, certes; vous bais­
seriez les yeux, vous rougiriez pour celui qui vous tiendrait 
ce langage. 

2.° Cet adage est bien vrai en tout ce qui est laissé A la 
liberté de chaque Eglise en particulier, mais il est archi-faux 
quand il s'agit d'une chose commandée par l'Eglise romaine 
à ses enfants; car, dans ce dernier cas, il faut, sous peine 
de désobéissance et de schisme, faire comme TEgli^e ro-
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mainc. II y a de quoi surprendre quand on entend contester 
l'obligation d'obéir à renseignement du Saint-Siège; avec 
des raisons et des applications semblables, on serait tenté de 
dire a ceux qui parlent, contestent, agissent ainsi : Ne con-
tradicas verbo veritatis ullo modo et in mendacio ineru-
ditionis tuœ eonfundere (Eccli . 4 . 3 0 ) . 

30. E OBJECTION. 

Le Cardinal Caprara, légat h laterc, par décret du 9 
avril 1 8 0 2 , a autorisé les Archevêques et Evêques de 
France à régler la célébration des offices, les cérémonies 
ou le rit dans leurs Eglises, et par conséquent à donner 
les Bréviaires qu'ils voudraient; ainsi nous sommes en 
règle. 

Je n'aurais jamais pensé que l'on prit faire cette objec­
tion. Si les défenseurs du Bréviaire de S. Pie V n'avaient 
que des raisons semblables, je les plaindrais bien; mais, 
puisqu'on a cru pouvoir se servir de ce décret pour justi­
fier le maintien de l'innovation, nous allons l'examiner. 
Donnons d'abord le texte du décret. En voici la traduc­
tion, qu'on peut vérifier sur le texte latin : 

« Usant de la faculté qui nous a été donnée, nous ac-
» cordons aux Archevêques et Evoques le pouvoir d'ériger 
» un chapitre dans leurs métropoles et cathédrales res-
» peclives en se conformant à tout ce qui est prescrit 
» par les Conciles et les saints Canons, et à ce qui a été 
» constamment observé dans l'Eglise 

» Or , afin que la discipline ecclésiastique, sur ce qui 
» concerne les chapitres, soit observée dans ces mêmes 
» églises métropolitaines et cathédrales, les Archevêques 
» et Evoques qui vont être nommés auront soin d'établir 
j* et d'ordonner ce qu'ils jugeront, dans leur sagesse, être 
» nécessaire ou utile au bien de leurs chapitres, à leur ad-
» ministration, gouvernement et direction, à la célébra-
» tion des offices, à l'observance des rits et cérémonies, 
>> soit dans l'église soit au chœur, et à l'exercice de toutes 
» les fonctions qui devront être remplies par ceux qui en 
» posséderont les offices et les dignités. La faculté sera néan-
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» moins laissée à leurs successeurs de changer ces statuts, 
» si les circonstances le leur font juger utile et convenable, 
» après avoir pris l'avis de leurs chapitres respectifs. Dans 
» rétablissement de ces statuts, comme aussi dans les chan-
» gemenls qu'on voudra y faire, on se conformera reli-
» gieusement à ce que prescrivent les saints canons, et 
» on aura égard aux usages et louables coutumes autrefois 
» en vigueur, en les accommodant à ce que les circons-
» tances exigeront » 

Cela posé, répondons : 1.° en vous autorisant de ce dé­
cret, vous reconnaissez donc que c'était au Saint-Siège à 
donner ce pouvoir aux Evèques, que vous n'aviez pas droit 
sans cette autorisation; que les E\èqucs antérieurement, 
depuis la bulle de S. Pie V, n'avaient pas droit de faire un 
nouveau Bréviaire inconsultà sede ; que l'innovation des 
17.° et 18.° siècles était opposée au droit canonique, 
la violation d'une loi suivie dans toute l'Eglise. Nous sommes 
bien aises de voir que vous admettez enfin les mêmes prin­
cipes que nous sur l'innovation. 

2.° En admettant, comme on le doit , l'acte du sou­
verain Pontife supprimant tous les sièges en France, les 
érigeant de nouveau, cet acte qui a été le tombeau do plu­
sieurs maximes, qui tendaient à restreindre la plénitude de 
la puissance du successeur de Pierro, cet acte qu'on a 
été bien aise de trouver pour sortir de l'abîme, cet acte 
auquel la petite Eglise n'a pas voulu se soumettre, imbue 
qu'elle était des tristes maximes trop répandues jadis, et 
auxquelles ne peuvent revenir ceux qui n'existent aujour­
d'hui que par leur abandon , vous reconnaissez non seu­
lement la primauté, mais encore la plénitude de primauté 
de juridiction, et conséquemment devez la prendre pour 
règle sur le Bréviaire comme sur toute autre chose. Eh 
bien 1 voyons si le souverain Pontife a donné, par le décret 
de son délégué, le pouvoir de formuler un autre Bréviaire 
que celui de S. Pie V. 

l . ° Il n'y a pas un mot relatif au Bréviaire, dans le 
décret. 

2.° Ce décret dit formellement qu'en donnant aux Evè­
ques le pouvoir d'ériger les chapitres, ils aient à se con­
former dans celle érection a tout ce qui est prescrit par 
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les Conciles et les saints Canons, et à ce qui a été cons­
tamment observé dans l'Eglise. 

3.° Le décret recommande encore, au sujet des offices, 
cérémonies, rils, de se conformer religieusement à ce que 
prescrivent les saints Canons. 

Or, il y avait i . ° un Concile général, celui de Trente, 
qui avait fait un décret sur le Bréviaire; 2.° les bulles 
de S. Pie V reçues, observées dans toute l'Eglise, excepté 
en France, à l'époque du Concordat; 3.° le légat qui re­
commandait de se conformer aux Conciles, aux Canons, 
cassait-il le décret de Trente, les bulles de S. Pie V , la 
loi générale ? Personne n'osera le dire. 

Quel pouvoir le Saint-Siège donnait-il donc par son l é ­
gat? Tout simplement le pouvoir de régler la partie mo­
bile et libre des offices, d e s cérémonies, des rits sur les­
quels il n'y avait pas de loi formelle : voila tout; et rien 
de plus canonique, car c'est aux Epoques que cela doit 
appartenir dans c e s c a s , et non pas aux Prêtres. S'ils doi­
vent, en certains cas , consulter leurs chapitres, comme 
d i t le légat, ils ne sont pas obligés de suivre leurs avis. 
Les Chanoines sont alors d e s conseillers nécessaires ; mais 
l'Evoque reste seul juge, et peut seul ordonner. Il y a quel­
quefois des vénérables qui ne sentent pas assez ce qu'ils sont 
vis-à-vis d'un Ëvaque; ils sont ses conseillers, seulement dans 
les cas prescrits par le droit, et seulement ses conseillers. 
Il n'appartenait qu'aux constitutionnels de 89 de composer 
un conseil dont TEvôquc devait suivre la décision. On ne 
nous ramènera pas là, j'espère. 

4.° Le Saint-Siège sait mieux que nous ce que le Car­
dinal Caprara a autorisé au n o m du souverain Pontife : 
or le Pape régnant, Grégoire XVI , A i e n t de nous dire que 
la loi de S. Pic V existe encore, et quil désire qu ' on 

l'observe. Le décret du Cardinal légat à latere ne l'a donc 
pas abolie pour la France. 

3 1 . C O B J E C T I O N . 

Soit. Tout ce que vous observez est juste. 3fais quel 
avantage peut nous offrir le retour au Romain? Nous y 
trouvons au contraire de grands inconvénients, par les 

6 
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difficultés qui se présentent. La chose est peut-être impos­
sible. 

Si vous désirez connaître quelques-uns des avantages que 
nous offre ce retour, lisez le peu que nous en avons dit à la 
page 22 et suivantes de nos premières observations. 

Quant aux dillicullés qui se présentent et à la prétendue 
impossibilité, nous en avons déjà dit quelque chose dans 
notre première brochure, page 4 1 ; nous n o i e répéterons 
pas, nous ajouterons seulement ce qui suit : 

1.° Prenons garde de cacher sous ce langage rattache­
ment à l'innovation, et le projet de la maintenir d'une 
manière ou de l'autre. 

2.° En supposant de grandes difficultés, et que c'est là 
vraiment ce qui nous lait parler ainsi, il faudrait au moins 
convenir de l'irrégularité de l'innovation, la déplorer, et re­
gretter sincèrement de ne pouvoir en sortir assez prompte-
ment. 

3.a Si nous ne regardons vraiment que les difficultés, au 
moins prenons los mesures pour les surmonter; offrons-en les 
moyens à tous ceux qui désirent le retour; engageons les à 
y travailler avec prudence, charité; ne nous opposons pas à 
leurs bonnes intentions et à leurs sages efforts; surtout, ne 
changeons pas l'usage du Romain où il existe encore; ne 
conseillons pas de s'en défaire; recueillons plutùl ce reste 
«lu feu sacré pour les nobles et pieux débris de la liturgie 
romaine, et tâchons de le ranimer. Cette conduite toute ca­
tholique, édifiante, méritera des éloges, nous mettra en 
règle, en repos de conscience devant Dieu , et surmontera 
en peu de temps toutes les difficultés. 

4.° Il y a des difficultés : je le veux. Il en coûterait 
beaucoup: je le suppose. Quand cela serait, est-ce une rai­
son de ne pas travailler au retour? Les Prêtres ne sont-ils 
faits que pour porter de belles étoles, comme dit saint Jean 
Chrysoslomc? Ne sont-ils pas faits pour combattre l'erreur à 
la sueur de leur front, à l'exemple de Jésus-Christ qui a 
souffert tant de peines pour rétablir l'ordre? Si le courage 
nous manque, quittons nos places, l'honneur et le bénéfice; 
nous no sommes pas à notre poste : Noli fieri judex nisi va-
leas virtute irrumperc iniquitales. Si nous voulons garder 
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nos places, eh bien! coûte qui coûte ; remplissons notre 
devoir avec fermeté, et toute la modération, la prudence 
et la sagesse que demanderont les circonstances. Faisons 
nous-mêmes ce que nous recommandons aux fidèles lors­
qu'ils rencontrent des difficultés dans l'accomplissement de 
leurs obligations religieuses. Nous leur disons que le royaume 
des ci eux souffre violence, qu'il faut se vaincre, que la ré­
compense dédommagera de la peine, que plus il y a de peine 
plus il y a de mérite, et qu'enfin tout ne sert de rien si Ton 
perd son ùme, en violant les lois saintes. Car enfin, n'a­
vons-nous rien à craindre au jugement, si nous ne cher­
chons pas à sortir d'une position qui peut compromettre l'u­
nité catholique, la subordination hiérarchique, surtout si 
nous faisons opposition à ce retour désiré de toute F Eglise 
et du Saint-Siège? Que nous servira à la mort d'avoir main­
tenu forcément le statu quo, si Jésus-Christ, le souverain 
Pasteur, le chef invisible de l'Eglise, nous punit .sévère­
ment d'avoir fait opposition avec son Vicaire? d'avoir fait 
servir à la destruction une autorité qui nous était confiée 
pour édifier? une autorité dont il faudra rendre compte sous 
tous les rapports ; car le Prêtre ne sera pas seulement j u ­
gé sur sa conduite morale, mais sur la foi, l'attachement 
à l'unité, sur le cul te , la discipline, la subordination hié­
rarchique, sur tous les maux dont il serait la cause cou­
pable. Quand il n'y aurait qu'un terrible purgatoire à su­
bir, il y a de quoi nous y faire regarder à deux fois. Que 
certains hommes nous applaudissent dans notre opposition : 
ils ne nous soustrairont pas au jugement de Dieu. On ne 
trouvera pas, je l'espère, dans le clergé, mes réiîexiotis 
étranges; je crois que c'est ainsi que le Prêtre doit parler 
des choses, pour les envisager avec les yeux de la foi. il 
n'est pas un homme du monde, pour juger comme le 
monde et l'homme terrestre; il est l'homme de Dieu, homo 
Dei, et doit juger selon Dieu. Je continuerai donc de con­
sidérer la question présente sous ce point de vue, et je 
ferai une dernière observation au sujet des dillicullés. 

On parle de difficultés, on devrait encore parler de la 
sainte volonté de Dieu qui doit être notre règle à tous. Or , 
que dit le Seigneur? que demande-t-il de nous sur le «sujet 
qui uous occupe? Pour le savoir, dépouillons-nous de toute 
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prévention, préoccupation pour les hommes, les usages et 
Jes l ieux, de tout amour-propre ou national, de tout esprit 
de parti ; revèlons-nous uniquement de l'esprit catholique 
qui est l'esprit de Jésus-Christ et de son Eglise, sans lequel 
nous ne saurions être ses membres vivants, qui non habet 
Spiritum Chrisli, hic non estejus; et, sous la direction de 
cet esprit divin , voyons ce qu'il nous importe de faire. 

Quelle est la voie ordinaire par laquelle Dieu veut con­
duire les hommes ? par la voie d'autorité et non pas du ju ­
gement particulier. 

Où est l'autorité qui doit conduire les hommes sur la re­
ligion ? dans les pasteurs légitimes successeurs de S. Pierre, 
chef de l'Eglise et des Apôtres qui étaient aussi pasteurs des 
âmes, c'est-à-dire dans le Souverain Pontife successeur de 
S. Pierre, et dans les Evèques successeurs des Apotres. 

Qu'est-ce que Dieu nous ordonne à leur égard ? de les 
écouter et de leur obéir, sous peine d'être traités en païens 
et publicains, et de leur obéir de manière à ne pas les con-
trisler, car nous aurions sujet de nous en repentir. Ecou­
tons l'Esprit-Saint : Qui habet aurcm, audiat quid Spiri-
lus dicit Ecclesiis : obedite prœpositis veslris, subjacete eis, 
ipsi enim pervigilant, quasi pro animabus vestris ralio-
nem reddituri, ut cum gaudio hoc faciant et non gemen­
te*; hoc enim non expedil vobis. 

Pour faire la volonté de Dieu, il faut obéir de manière 
à ce que nous évitions tout ce qui contrístenos supérieurs, 
et les empêche de faire observer les lois sages qu'ils ont 
données pour le bon ordre et la garantie des saines doc­
trines. Mais le Souverain Pontife n'esl-il pas le supérieur à 
tous, Evoques, Prêtres, fidèles? le pasteur des pasteurs, 
chargé do paitro, gouverner toute l 'Eglise, comme dit 
le Concile de Florence, conformément à toute la tradi­
tion ? Assurément il en est ainsi, et l'Eglise de France 
se fait gloire de reconnaître le dogme de la primauté 
d'honneur et de juridiction , comme nous l'avons déjà 
observé, en rappelant que celte noble Eglise avait en 1793 
donné son sang, plutôt que de renoncer à cet article de foi. 
Mais, encore uno lo i s , le Souverain Pontife, d après le 
décret du saint Concile do Trente, n'a-l-il pas donné, pres­
crit un Iîréviaiie uniforme, sauf les exceptions y énoncées? 
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N'a—t—il pas maintenu le Bréviaire jusqu'à ce jour? Ce pre­
mier pasteur n'a-t-il pas gémi en apprenant le bouleverse­
ment , l'abandon de cette loi par l'innovation des derniers 
siècles? N'en gémit-il pas encore en vo}ant la dangereuse 
et désagréable variété que cette innovation a produite par­
mi nous ? Ne gémit-il pas de voir que cette coutume irré­
gulière empêche et retarde le retour à la loi générale? Ne 
désire-t-il pas que cette irrégularité ait une fin, en disant 
qu'il espère que nos dignes Pasteurs y mettront insensible­
ment un terme, avec toute la prudence qui les caractérise? 
On ne peut nier ces faits. O r , je le demande, dans cet 
état de choses, convient-il de soutenir quil faut maintenir 
ce qui afllige, contriste notre chef et notre Père commun 
à tous? Ne devons-nous pas plutôt, malgré certaines diffi­
cultés , désirer et rechercher les moyens de rentrer dans 
l'ordre, dans l'uniformité prescrite ? Nous craindrions, avec 
raison, d'éloigner de nous les bénédictions du ciel, en con­
testant le cœur d'un Evoque; e t , pour éviter ce malheur, 
nous nous empresserions de nous rendre à ses justes désirs, 
sans attendre des ordres impératifs, ou la menace des cen­
sures. Ne faisons pas moins pour le chef de l'Eglise, que 
«lis—je, faisons mieux encore, s'il est possible, parce que 
son autorité est plus grande et qu'il y a plus à craindre 
de la conirister. On dira, c'est de la perfection : pardon­
nez-moi, ce n'est pas seulement de la perfection, c'est éga­
lement et avant tout de la justice. Quand ce ne serait que 
de la perfection, à qui est-elle plus recommandée et plus né­
cessaire qu'aux Prêtres chargés de la prêcher et d'y former 
les âmes? 11 ne faut pas nous borner à donner de sublimes 
leçons aux fidèles, aux communautés religieuses, à nos con­
frères même dans les retraites, à composer de sublimes traités 
de perfection ; il faut commencer par la pratiquer nous-
mêmes, par sacrifier nous-mêmes notre propre volonté, à 
l'exemple de Jésus-Christ, qui eœpit facere et docere. C'est 
ainsi que nous remplirons toute justice, et mériterons que 
Dieu bénisse notre ministère auprès des peuples. C'est même 
là le seul mojen de travailler utilement. Nous devons tous 
nous en apercevoir : la plaie de notre siècle est l'esprit 
d'indépendance. Chacun suit son jugement propre cl dé­
daigne laulo i i té , quand l'autorité ne les accommode pas. 
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Nous avons bien de la peine à persuader et faire goûter la 
subordination, la soumission; ne serait-ce point une puni­
tion de la facilité à nous émanciper nous-mêmes de l'auto­
rité principale, en plusieurs choses ? Ne pourrait-on pas 
nous dire en telle circonstance, notamment sur la loi du 
Bréviaire : vous nous prêchez l'obéissance, le respect pour 
les lois de l'Eglise, qu'il faut écouter le Souverain Pon­
tife, et vous ne le (aites pas en cette circonstance! Altos do-
ces, teipsum non doces ! Vous nous dites d'obéir en tout, de 
ne pas faire notre volonté, même dans les bonnes choses, 
mais seulement ce que dit Dieu par les supérieurs, et vous 
laites la votre sur la liturgie, dans des points réglés par 
l'autorité? Que répondre à ces observations? rien, nous mé­
ritons le reproche du Seigneur a son peuple : Invenitur in 
jejuniis (mettez oralionibxis) veslris voluntas vestra. 

J'abandonne ces réflexions à la piété de mes lecteurs; je 
résume et je finis. 

Nous sommes, par le maintien de l'innovation des der­
niers siècles, dans une fausse et dangereuse position; il est 
urgent d'aviser aux moyens d'en sortir canoniquement, soit 
en revenant au Romain et conservant les propres et les an­
tiques usages que le Saint-Siège a toujours respectés, quand 
ils ont été légitimes, soit eu demandant des autorisations à 
Rome pour suivre momentanément l'usage de notre inno­
vation, et seulement tandis que le Saint-Siège le permettra. 

Le retour simple et sincère, en conservant nos propres , 
est le plus court, le plus juste, le plus à l'abri de tout in ­
convénient , le plus avantageux, glorieux et honorable. 

Nous pouvons, Dieu aidant, si nous voulons, opérer ce 
retour sans secousse et incommodité graves pour nous. 

Les objections et représentations pour ne pas y travailler 
n'ont aucun fondement dans le droit, et dans le fait ne sont 
pas sérieuses, capables d'arrêter notre zèle et de paralyser 
sur ce point le respect et l'obéissance que nous devons au 
Saint-Siège. 

En le faisant, nous suivrons la doctrine de l'Eglise de 
France, qui enseigne que Ton doit observer les bulles don­
nées par le Saint-Siège, et auxquelles souscrivent la majo­
rité des Evèques, ce qui se trouve évidemment dans le cas 
dont il s'agit. 
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Que dès-lors si nous ne voulons pas renier nos propres 
principes, il faut par honneur, devoir et conscience, aviser 
aux moyens de rentrer dans le droit commun, puisque rien 
de solide ne nous autorise canoniquement à rester en dehors. 
C'est Je venu sincère et bien formel que je fais pour la gloire 
d'une Eglise à laquelle j'appartiens et qui me sera toujours 
chère. 

C'est la chose que je demande à Dieu, par le saint Cœur 
de Marie, la protectrice de toute l'Eglise et en particulier 
de notre chère Eglise de France; par l'intercession des Anges 
et des Saints, espérant que nous aurons celte consolation , 
et que les Prêtres français qui sont morts pour la foi dans la 
Cochinchine, le Bréviaire romain sur le cœur, à la canoni­
sation desquels on travaille, demanderont et obtiendront 
pour nous cette faveur. 

C'est ce que j'invite nos chers confrères, dans le sa­
cerdoce, à demander chaque jour au Saint-Sacrifice avec 
persévérance : Dieu est le maître des cœurs, il peut les 
tourner où il veut. C'est ce que je supplie très-humble­
ment nos vénérables et dignes Pontifes, qui viendront à 
nous l ire , d'accorder à des Prêtres qui ne veulent rien 
faire sans e u x , et qui mettent leur gloire à travailler 
sous leurs ordres, à des Prêtres qu'ils ont la bonté d'ap­
peler leurs très-chers fils, lorsqu'ils les jugent appelés de 
Dieu au ministère ecclésiastique, dilectissinii filii) à des 
Prêtres qu'ils nomment leurs amis, au jour qu'il les as­
socient à leur sacerdoce, vos dixi amicos, qu'ils aiment 
comme leurs coopérateurs, et dont ils prennent les in­
térêts dans toutes les circonstances; à des Prêtres qui leur 
sont attachés comme des enfants à leurs pères, et qui dé­
sirent leur donner toute consolation. Leurs Grandeurs me 
permettront de leur adresser celte humble prière, et vou­
dront bien en outre bénir, comme je leur demande, la 
personne, les paroles et les intentions du dernier des 
prêtres en talents et en vertus, mais qui désire èlrc au 
premier rang, parmi tous ceux qui respectent et leurs per­
sonnes et leur dignité. 

Glorieux Archange saint Michel , protecteur de l'Eglise 
universelle, et en particulier de l'Eglise de France, c'est 
le 29 septembre, jour consacré à votre honneur et à celui 
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do tous les Anges (idoles, que je finis d'écrire les obsena-
tîonsprésentes. O vous qu i , prenant pour devise ce cri de 
Ja foi, qui servira d é s i g n e de ralliement aux justes de 
tous les siècles, guis ut Dcus ! avez triomphé de l'or­
gueilleux Lucifer qui , oubliant la vérité, in veritate non 
sletil, voulut suivre son propre esprit, et se perdit éter­
nellement a^ec les complices de sa révolte; depuis lors, 
il ne cesse de souffler cet esprit d'insubordination sur la 
t erre , et jusque dans l 'Eglise, pour perdre les âmes; 
ne permettez pas qu'il nous séduise, et nous rende les 
enfants de Bélial, fdii sine jttgo; assistez-nous afin que 
nous -demeurions stables dans la vérité, comme les en-
fmts " d'obéissancei, fdii Dci, fdii obedienliœ, dont les 
noms sont inscrits au livre de vie. 

El vous, illuslrç docteur, grand saint Jérôme , dont 
nous célébrons demain la fète avec l'Eglise romaine, vous 
écriviez à saint Damase, souverain Pontife alors : autour 
de moi , j'entends émettre bien des opinions diverses, 
je ne veux point y prendre part; je leur déclare que je 
m'en rapporte ù vous-même, en répétant chaque jour : 
cathedrœ Pétri consocior, non novi Yilalcm, Meletiwn 
respuo, ignoro Paulinum, gui tecum non colligit, spargit. 
Et nous aussi, nous parlerons comme ^ u s dans les dis­
cussions présentes ; nous en appelons au Saint-Siège, 
et comme il a parlé, exprimé le regret de l'abandon de 
la loi de S. Pie V , le désir de la voir nous servir de 
règle , nous dirons avec saint Augustin votre contempo­
rain, et comme vous, illustre docteur do l 'Eglise: Roma 
locuta est, causa finila est, ulinam finialur irregula-
ri (as !!! 

AMUN, IN . C T E R M Ï M A M K X ! 

Al) NAJOHEM Du CKUlilAM. 

J h A1ESLÉ, 
Chanoine , Cure de la Catlu.dialc de Rcnnr^ 
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